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L’Assemblée nationale continue de jouer sa partition avec beau-
coup de maturité, en conformité avec ses missions constitution-
nelles et dans le souci primordial de veiller constamment aux

intérêts du peuple souverain dont elle est l’incarnation. Elle a su main-
tenir le cap, malgré maints écueils, et s’emploie consciencieusement à
tracer les voies de l’avenir.

L’interpellation de deux membres du gouvernement, l’examen du
code général des impôts, du code du travail et bien d’autres questions
non moins importantes, ont permis de constater, une fois encore, que
notre parlement a fait beaucoup de chemin depuis son installation. De
l’engagement, du dévouement et surtout de la hauteur.

Le pari n’était pas pourtant gagné d’avance. Il était même assez
osé, au regard du contexte politique incontestablement difficile. Ce ré-
sultat, nous le devons essentiellement à cette conviction qui nous guide
dans la noble mission qui nous incombe : le Niger d’abord, le Niger
ensuite.

Le Niger d’abord, le Niger ensuite, doit être le fondement de toute action politique, voire de tout acte
citoyen ; il ne doit ni être assimilé à du chauvinisme, ni être confondu à un populisme à la fois inoppor-
tun et somme toute préjudiciable aux desseins d’un Niger que nous voulons de paix, de justice et de pro-
grès.

Servir son pays, en privilégiant dans nos démarches et nos méthodes, dans nos choix et nos orienta-
tions stratégiques, les intérêts supérieurs de la nation, tel est notre sacerdoce de représentant du peuple
et nous nous y attellerons avec abnégation et dévouement.

Le Niger d’abord, le Niger ensuite, n’est donc pas un vain slogan pour nous. Il est véritablement le
socle d’un discours politique qui a du sens, car pouvant se vérifier au quotidien dans la nouvelle dyna-
mique instaurée à l’Assemblée nationale depuis son installation, en mars 2011.

L’Assemblée nationale, fidèle à ce crédo sur le respect duquel je veillerai personnellement, poursui-
vra inlassablement ses efforts entamés en mars 2011, en vue de fortifier chaque jour davantage la dé-
mocratie nigérienne, plus vivante que jamais.

Ce combat, nous n’avons aucune prétention, à l’Assemblée nationale, de le conduire de façon exclu-
sive. Nous le mènerons de concert et en synergie avec toutes les Nigériennes et tous les Nigériens sou-
cieux d’offrir à notre cher Niger une chance ultime de se réinventer.

C’est pourquoi, nous exhortons nos compatriotes, où qu’ils se trouvent dans le monde, à mettre tou-
jours le Niger en relief.

Le mot du Président
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André Salifou

Le Professeur André Salifou est né vers
1942 à Zinder où il fit ses études primaires.
Il poursuivra le cycle secondaire, d’abord au
collège classique et moderne de Niamey,
de 1955 à 1959, puis, après la grève de
1959, au lycée d’Abidjan où il fut transféré
la même année. Il sera ensuite à l’univer-
sité d’Abidjan pour les études supérieures,
et boucla son cursus académique avec l’ob-
tention de son Doctorat de 3e cycle en His-
toire, en 1970, à l’université de Toulouse,
puis celui de Doctorat d’Etat ès Lettres et
Sciences Humaines, option Histoire, en
1978. Une carrière professionnelle riche et
bien remplie, qui a débuté à l’école normale
de Zinder en qualité de professeur d’histoire

et de géographie (de 1967 à 1969), aura
permis à l’historien de se forger une très
bonne réputation. Il en sera de même pour

sa carrière politique qu’il entame avec la
conférence nationale souveraine dont il a
dirigé les travaux (du 29 juillet au 03 no-
vembre 1990), puis le Haut conseil de la
République qu’il a présidé au cours de la
transition qui suivra.

Suite à la réinstauration du multipar-
tisme intégral, en novembre 1990, André
Salifou fut le premier Nigérien à déposer les
statuts d’un parti politique (Union des pa-
triotes démocrates et progressistes, UPDP
Chamoua) au ministère de l’Intérieur. Aussi,
le récépissé provisoire de l’UPDP porte-t-il
le numéro 01 et est daté du 11 décembre
1990.

Candidat de son parti aux élections lé-
gislatives de février 1993, il est élu député
à l’assemblée nationale au titre de la cir-
conscription de Zinder.

Au sortir des élections, l’UPDP que di-

rige le Pr André Salifou s’aligne à l’opposi-
tion avec le MNSD NASSARA. Au cours
d’une marche de protestation, il est arrêté
avec 90 autres leaders politiques.

Au plan international, le Pr André
Salifou a brillamment servi le Niger. Nommé
au lendemain des élections générales de
1999 représentant spécial du Président Ma-
madou Tandja à l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie (OIF), le Pr André
Salifou a été l’envoyé spécial de la Franco-
phonie aux Comores. C’est donc tout natu-
rellement qu’il fait partie de la délégation
nigérienne au neuvième sommet des chefs
d’Etat et de gouvernement de la Franco-
phonie, tenu à Beyrouth, au Liban, en octo-
bre 2002.

Le 13 février 2003, il est désigné par
Amara ESSY, à l’époque président intéri-
maire de la commission de l’Union afri-
caine, comme représentant spécial en Côte
d’ivoire.

Le 20 avril 2011, il est nommé conseiller
spécial avec rang de ministre auprès du
Président Issoufou Mahamadou ; poste qu’il
occupe cumulativement avec celui de re-
présentant personnel du président de la
République à l’OIF.

Auteur de plusieurs publications, le Pr
André Salifou est nominé, en 1994, lauréat
du Grand prix littéraire Boubou Hama, pour
l’ensemble de ses œuvres.

Les anciens présidents de l’Assemblée nationale
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Que sont-ils devenus

Par Ousmane Sidikou

L’histoire de l’Assemblée nationale nigérienne est liée à celle de l’évolution socio-politique du Niger. De 1945
à nos jours, l’institution aura connu plusieurs présidents. Le premier est Djermakoye Abdou Aouta qui a
présidé le Conseil général, du 13 janvier 1945 au 17 mars 1948. Notre rubrique, « Que sont-ils devenus ?

» vous fait découvrir ou redécouvrir le parcours, très souvent élogieux de ces hommes qui ont eu, à un moment
de leur carrière politique, l’exaltante mission de présider aux destinées de la représentation nationale.

Ce n° 04 de votre magazine, « Le parlement nigérien », a porté cette fois-ci son attention sur le Pr André Sa-
lifou, mythique président du présidium de la Conférence nationale souveraine et l’honorable Moutari Moussa, ac-
tuellement chef de canton de Myrriah.

Visitez le site web
du parlement :

www.assemblee.ne
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Moutari Moussa

Grand commis de l’État ayant occupé de hautes
fonctions dans l’administration nigérienne, l’honorable
Moutari Moussa a également exercé de hautes fonc-
tions politiques, dont celle de président de l’Assem-
blée nationale à deux reprises, avant d’être chef de
canton de Myrriah à partir de mai 2008. Deux expé-
riences fondamentalement différentes mais qui ne
s’excluent pas forcément puisqu’il s’agit, dans les
deux cas, de gérer des hommes.

Diverses activités professionnelles et politiques
ont marqué le parcours de cet homme discret qui jouit
d’une grande estime de la part de tous ceux qui l’ont
côtoyé.

En ce mois béni de Ramadan, la journée
s’achève, à la cour du chef de canton de Mirriah, à
une vingtaine de kilomètres de Zinder, par une céré-
monie pour souhaiter une bonne rupture de jeûn au
chef de canton. Le vendredi 03 août 2012, l’honora-
ble Moutari Moussa, chef d’un des plus importants
cantons du Niger, était, après la prière du soir, assis
dans la cour du palais. On y accède après deux ves-
tibules. Les pieds en croix, sur une natte, une peau
toute blanche de mouton et un tapis de prière, l’ho-
norable Moutari Moussa égrenait son chapelet. Face
à la porte du deuxième vestibule, on pouvait aperce-
voir les armoiries de la chefferie qui tire ses origines
du Kanem Bornou et entretient des relations de bon
voisinage, de parfaite collaboration et d’entraide mu-
tuelle avec l’émirat du Daoura. Là, le chef de canton
satisfaisait à une tradition séculaire : écouter les mu-
siciens de la cour rendre grâce à Dieu pour cette fin
de journée de jeûn sur terre, remercier le chef et lui
renouveler leur allégeance. Deux groupes s’en char-
gent. Le premier est composé de deux joueurs de ka-
kaki et deux tambours. Le second est un groupe
vocal de six personnes dont trois femmes. Après l’ani-
mation, les musiciens s’inclinent devant le chef et
chahutent quelques notables assis au tour du chef
de canton qui se retire ensuite dans la salle des au-
diences. Ainsi s’achève une journée qui commence,
le matin, par l’installation sur le trône. Cette cérémo-
nie se fait en présence de tous les notables qui re-
nouvèlent au chef leur allégeance. A cette occasion,
le chef distribue quelques noix de cola.

Diverses activités professionnelles et politiques
ont marqué le parcours de cet homme discret qui jouit
d’une grande estime de la part de tous ceux qui l’ont
côtoyé. Grand commis de l’État ayant occupé de
hautes fonctions dans l’administration nigérienne,
l’honorable Moutari Moussa a également exercé de

hautes fonctions politiques, dont celle de président
de l’Assemblée nationale à deux reprises, avant
d’être élu chef de canton de Myrriah en 2008. Deux

expériences fondamentalement différentes mais qui
ne s’excluent pas forcément puisqu’il s’agit, dans les
deux cas, de gérer des hommes.

Sa carrière politique commence véritablement en
1987 lorsqu’il est nommé président du Conseil
national de Développement, l’instance chargée de la
mise en place des institutions de la deuxième
République. Et c’est tout naturellement qu’il devien-
dra président de l’Assemblée de la deuxième Répu-
blique après avoir été élu député au titre de Mirriah.
La Conférence nationale mettra fin à cette Répu-

blique en 1991. En 1993, à l’issue des premières
élections pluralistes, il sera une nouvelle fois élu dé-
puté de Zinder sur la liste régionale du MNSD. Il sera
réélu en 1995, au cours des législatives anticipées
organisées par le Président Ousmane. En janvier
1996, le coup d’Etat du colonel Baré mettra un terme
à la troisième République. L’honorable Moutari
Moussa participera au Conseil des sages dirigé par le
général Ali Chaibou. Ainsi naissait la quatrième Ré-
publique. De nouveau élu député au titre de l’UNIRD
(Union des Nigériens indépendants pour le renou-
veau démocratique) soutenant le Président Baré,
Moutari Moussa sera, pour une seconde fois, élu pré-
sident du parlement. Le coup d’Etat du commandant
Daouda Malam Wanké met fin, en avril 1999, à la
quatrième République. Le chef de canton de Mirriah
sera, une fois encore, appelé à siéger au Conseil de
la transition. C’est encore lui qui représentera Mirriah
à l’Assemblée nationale au titre du RDP Jama’a à l’is-
sue des élections législatives de 1999 qui aboutiront
à la naissance de la cinquième République. Il sera le
président du groupe parlementaire RDP Jama’a.

Au plan international, il sera président de l’Union
des parlementaires africains de 1997 à 1999. Il fut
aussi membre de la Commission interparlementaire
de l’UEMOA, de 2000 à 2004, et de l’Union interna-
tionale des parlements. Décoré de l’Ordre de la
pléiade de l’Assemblée parlementaire francophone,
l’honorable Moutari Moussa était, avant son élection
comme chef de canton en mai 2008, conseiller spé-
cial du président de la République.

Inspecteur du Trésor, l’honorable chef de canton
est né en 1948, à Mirriah, dans la région de Zinder où
il fréquenta l’école primaire jusqu’au C.E.P.E (Certifi-
cat d’études primaires élémentaires) avant de pour-
suivre ses études au CEG de Tessaoua où il obtint
son Brevet d’études du premier cycle (BEPC). Etu-
diant de l’Ecole nationale d’administration (ENA) de
Niamey pour les niveaux moyen et supérieur, il para-
chèvera cette formation d’administrateur au CEFEB
de Paris.

Au titre des distinctions honorifiques, l’honorable
Moutari Moussa est grand officier de l’ordre de la
Pléiade de la francophonie et du dialogue des cul-
tures.

Tout comme son aîné, l’honorable Moutari Moussa a été président de l’Assem-
blée nationale nigérienne. Une première fois sous la deuxième République, puis une
deuxième fois sous la quatrième République. Inspecteur du Trésor, l’honorable chef de canton est né en 1948, à
Mirriah, dans la région de Zinder où il fréquenta l’école primaire jusqu’au C.E.P.E (Certificat d’études primaires
élémentaires) avant de poursuivre ses études au CEG de Tessaoua où il obtint son Brevet d’études du premier cycle
(BEPC). Etudiant de l’École nationale d’administration (ENA) de Niamey pour les niveaux moyen et supérieur,
il parachèvera cette formation d’administrateur au CEFEB de Paris.

Carrière administrative
- 1975 à 1977 : adjoint au sous préfet de

Dosso

- 1977 à 1978 : sous préfet de Dosso

- 1978 à 1981 : ENA supérieur

- 1981 à 1983 : sous préfet de Say

- 1984 : Centre d’Etudes Economiques et

Financières de Paris

- 1985 à 1987 : sous préfet de Tillabéri

Par Aliou Oumarou Modibo

Que sont-ils devenus
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DROIT

II. L'IDÉE DE MODERNITÉ DANS
LA CONSTRUCTION JURIDIQUE

AFRICAINE

II faut se convaincre désormais que lesouci de moderniser le droit africain que
l'on croit souvent avoir satisfait par la

seule importation de nouvelles normes juri-
diques est une prétention qui ne résiste pas
à l'analyse. On mettra plus aisément cette
assertion en exergue après avoir fixé les
idées sur le concept de modernité d'abord
(A) et examiné les conditions d'importation
des produits juridiques étrangers qui incar-
nent cette modernité par la suite (B).

A. LE CONCEPT DE MODERNITÉ DU DROIT

Apprécier la modernité d'une règle juri-
dique est sans nul doute une opération des
plus délicates. Le débat doctrinal sur la mo-
dernité du droit ne date pas d'aujourd'hui.
Et toute la difficulté que l'on rencontre pour
porter un jugement sur l'opportunité des ré-
formes sera considérée comme réglée si
l'on parvenait à trouver une réponse ac-
ceptable à la question. Ce qui est fort pré-
tentieux. Cette observation de M. Chr. Atlas,
qui s'est penché avec tant d'autres sur la
question, est presque un appel à la pru-
dence des juristes sur la notion de progrès
juridique, qui sous-tend nécessairement
l'idée de modernité. «Le droit, écrit-il, est
aussi dans ses aspects généraux un phé-
nomène de culture et de civilisation qui im-
plique liberté de choix et de possibilité
d'amélioration» (19).

On peut facilement s'entendre sur l'affir-
mation que toute innovation juridique n'est
pas synonyme de modernité au sens où
cette expression est généralement enten-
due (1).

Mais il est moins aisé de fixer le débat
sur la réalisation du progrès social dont
la règle modernisée est porteuse et qui
sous-tend sa préférence sur l'ancienne (2).

I. Modernité et nouveauté du droit

La logique voudrait que toute innova-
tion, parce qu'elle est nécessairement sou-
tenue par une réflexion nouvelle, soit
porteuse de technique juridique donnant
une meilleure satisfaction aux agents juri-
diques (24). Mais, c’est à la condition de la

réflexion nouvelle elle-même soit soutenue
par une évolution des idées découlant nor-
malement de l'observation d'une expéri-
mentation des règles préexistantes et une
meilleure analyse des contraintes sociales
et surtout des exigences des agents juri-
diques.

Force est de relever qu'il n'en est pas
toujours ainsi. En effet, le progrès du droit
ne doit pas être confondu avec le progrès
de certaines sciences. Ainsi que l'a fait ob-
server Ripert, «chaque science doit recher-
cher son progrès en elle-même» (21).

On a pu dire que le droit progresse
lorsqu'il règle l'organisation de la société de
telle façon que chaque homme puisse vivre
et agir en sécurité, en étant obligé de re-
connaître ce qu'il doit aux autres, mais en
pouvant exiger aussi l'accomplissement de
ce qu'ils lui doivent (22).

Cette idée n'est pas suffisante pour ex-
primer le progrès du droit, parce qu'elle se
limite à la préservation de la seule sécurité.
Or, la sécurité n'est pas la seule valeur du
droit. Il faut prendre également en compte
l'idée de justice, car le droit, comme on l'a
souvent répété, est la science du juste (23).

En prenant ces deux impératifs pour re-
père dans l'appréciation de la modernité du
droit, modernité s'entendant ici encore au
sens d'un droit traduisant mieux les aspira-
tions mises en avant, force est de recon-
naître que ces objectifs sont trop
globalisants pour être mesurés à propos de
chaque réforme.

L'idée de justice, ou plus précisément
d'une meilleure justice que réaliserait une
nouvelle règle, n'est pas toujours acceptée.
Le sentiment de justice est d'ordre psycho-
logique et relève d'une appréciation sub-
jective. À preuve, les concepteurs des lois
ne sont pas toujours unanimes sur son
contenu. Que la nouvelle loi réalise mieux
la justice n'est presque toujours que le sen-
timent d'une majorité des membres d'une
instance délibérative, quand il ne s'agit pas
simplement de sentiment de quelques tech-
nocrates enfermés dans un bureau pour
concevoir certaines dispositions réglemen-
taires (24).

Mieux encore, comment expliquer, si
l'on devait soutenir que l'idée de justice peut
être objectivement appréciée, que le corps
social réagisse négativement à certaines
réformes ? Sinon, comment comprendre
les remous sociaux que suscitent souvent
les projets de loi ? À moins d'admettre que
ceux qui les conçoivent ont mal appré-
hendé ie "juste". Ce qui peut arriver, si l'on
admet avec Ripert que «certaines lois, tout
en paraissant avoir été dictées par l'esprit
de justice, ne sont en réalité que le prix
d'une lutte victorieuse d'une classe» (25).
On a parfois vu des projets de loi, notam-
ment dans les démocraties occidentales,
retirés en raison des remous sociaux qu'ils
ont suscités. Devant les risques de déchi-
rures sociales, les gouvernants sont portés
à renoncer à des réglementations qu'ils es-
timaient pourtant bonnes pour le progrès
social.

On peut faire valoir qu'une telle réaction
s'explique par la tendance au conserva-
tisme des hommes, la crainte de l'inconnue
et la préférence pour ce qui est déjà connu
et expérimenté ; ou encore leur égoïsme.
On se trouve là aux limites du contrat social
dont parlait J.J. Rousseau, sans lequel on
ne pourrait expliquer l'acceptation des lois
par ceux qui viendraient à considérer que
malgré sa nouveauté, la loi nouvelle est
moins juste que l'ancienne.

À s'en remettre toujours à Ripert (25bis)
pour qui toute loi ne satisfait l'esprit de jus-
tice que «quand elle est faite pour établir
des rapports paisibles entre les hommes»,
on serait conduit à considérer a contrario
que les lois qui sont parfois source de ten-
sions sociales doivent être perçues comme
des textes ne réalisant guère l'idée de mo-
dernité, car par hypothèse «le moderne»
doit être porteur de progrès et la marche
vers le progrès est le désir commun de tous
les hommes.

Mais il ne faut pas confondre le progrès
de chaque homme au progrès social qui de-
vrait être le but ultime du droit.

Si l'on doit prendre pour repère l'idée de
sécurité (26) pour apprécier la modernité de
la règle de droit, c'est à la performance des
techniques juridiques qu'il faut faire appel.

Problématique des réformes législatives en Afrique : le mimétisme juridique
comme méthode de construction du droit (suite et fin) Par Djibril Abarchi,

Maître-assistant

(19) Christian Atias, Progrès du droit et progrès de la science du droit, RTD civ., 1983, p. 700.
(20) Philippe Jestaz, Le Droit, 2° éd., Dalloz, coll. Connaissance du droit, p. 86. relève que trois missions in-
combent à la technique juridique : Structurer la réalité sociale, rationaliser le système juridique et adapter le droit
aux besoins.
(21) Eipert, Les forces créatrices du droit, précité.
(22) Bipert, précité, op. cit., p. 67. Mettant également l'accent sur cette idée de sécurité, Maurice Hauriou, Pré-
cis de droit public, p. 238, faisait observer que chaque loi devrait être «une chaussée publique bien pavée sur
laquelle on peut marcher avec assurance».
(23) Est juste, selon Pierre Roubier, Théorie générale du droit, 2" éd. 1951. ii 36, «ce qui est conforme à un ordre

supérieur des intérêts humains».
(24) C'est non seulement le cas pour les dispositions réglementaires, mais les dispositions législatives n'échap-
pent pas à cette logique dans la mesure où les Parlements initient rarement les lois. Ils se réduisent en général
en simple chambre d'enregistrement, qui changent peu de chose à l'œuvre des technocrates.
(25) Op. cit., p. 22.
(25bis) Les forces créatrices du droit, précite, p, 415.
(26) L'idée de sécurité juridique est en soi une notion à contenu variable, il peut y mettre tout simplement l'idée
de stabilité des règles, comme on eut y voir plutôt des règles qui assurent une certaine protection aux agents
indiques d'une certaine catégorie.
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C'est à Ripert (27) qu'il faut encore re-
donner la parole pour mieux circonscrire le
débat. «Le progrès du droit, écrivait-il,
consiste dans la meilleure organisation
technique des institutions et des règles.»
C'est là que la prise en compte des contin-
gences locales trouve toute sa signification.

Inutile alors d'insister sur le fait que la
performance des règles juridiques, leur ap-
titude à offrir plus de sécurité, sera fonction
du diagnostic fait en amont pour cerner les
sources d'insécurité juridique spécifiques
au milieu à régir.

Les remèdes juridiques à l'insécurité se-
ront alors moins universels que les re-
mèdes médicaux. Pour continuer la
comparaison, on admettra d'ailleurs très fa-
cilement que le progrès scientifique ou
technologique n'est pas du même ordre que
le progrès juridique. On a fait remarquer
que le premier tend surtout à dominer les
«forces naturelles». Qu'il est réalisé
lorsqu'une nouvelle technique conduit à
l'amélioration des conditions matérielles de
la vie. L'objectif de la science, dit-on, est
d'adoucir la souffrance, faire disparaître la
misère, diminuer la fatigue, agrémenter et
prolonger la vie (28). De ce point de vue,
nouveauté scientifique rime presque tou-
jours avec l'idée de progrès et de moder-
nité. Le droit participe certes, à sa façon, à
la réalisation des mêmes buts, mais sa
contribution est plus d'ordre immatériel que
matériel. Comme pour conforter cette opi-
nion, on a fait remarquer que «ce qui inté-
resse le juriste, ce sont les sentiments et les
volontés des hommes et non les décou-
vertes de la science» (29). Or, si l'apprécia-
tion du progrès juridique est, comme nous
l'avions déjà souligné, une question de sen-
timent, c'est que le juste que veut réaliser
le droit est par essence même d'ordre sen-
timental.

On ne saurait parler de modernité ab-
solue, encore moins de modernité univer-
selle. La modernité juridique est
nécessairement relative. Ce qui est juridi-
quement moderne sous certains cieux,
parce que l'idée du juste et du sécurisant
qu'on lui attribue rencontre un sentiment fa-
vorable majoritaire dans le corps social,
peut se révéler «comme une monstruosité
à combattre sous d'autres cieux, ou même
d'un individu à l'autre». «C'est un très grand
hasard, disait Montesquieu en parlant des
lois, si les lois d'une nation peuvent conve-
nir à une autre» (30).

Plus surprenant est encore la moder-
nité juridique lorsqu'elle se réduit tout sim-
plement au retour à une règle ancienne. Il
arrive en effet que les agents juridiques,
convaincus que le législateur s'est orienté

vers une modernité «désabusée», comme
l'écrivait A, Jean-nière (31), revendiquent le
retour ou le maintien d'une règle ou d'une
institution abandonnée. II n'y a pas à s'of-
fusquer face à ces volte-face du droit qui
sont inhérentes à la recherche d'une per-
fection introuvable, voire infinie, et elle-
même tributaire de la nature humaine,
jamais satisfaite de ses propres œuvres,
sinon toujours en quête du progrès social
que le droit a parfois du mal à concrétiser
tout seul.

2. Modernité du droit et progrès social

La recherche des règles modernes, ou
si l'on veut être plus concret de règles ré-
pondant mieux aux aspirations du moment
au regard d'un contexte socio-économique
et culturel donné a pour but ultime la réali-
sation du progrès social. Entendons par là
que la mission assignée au droit est d'être
un outil de facilitation des rapports entre les
hommes. Perçu comme tel, il ne façonne
pas la vie des hommes. Il leur suggère cer-
tains comportements par l'obligation qu'il
prescrit, l'interdiction qu'il pose, ou l'institu-
tion qu'il propose. La tâche du concepteur
de la règle de droit va ainsi de l'identifica-
tion du comportement idéal des hommes
pour «fabriquer» des règles qui permettent
de conduire ces derniers vers cet idéal, à la
conception des institutions qui offrent un
support au comportement recherché.

Dès lors, anciennes ou nouvelles règles
peuvent être considérées comme mo-
dernes si elles réalisent cet objectif. Ce fai-
sant, elles peuvent donc être porteuses de
progrès social. La modernité acquise lors
de la promulgation d'une ancienne règle
reste toujours vivace tant que la règle
conserve son efficacité au regard des ob-
jectifs qui lui ont été assignés.

On peut prendre le code civil en exem-
ple pour soutenir cette assertion. Bien qu'il
date de presque deux siècles, il résiste en-
core au temps. Les critiques qui lui sont
adressées n'ont pu véritablement ébranler
l'essentiel de sa substance. Il est sans
doute osé d'affirmer qu'il est d'une moder-
nité intemporelle, quand on sait surtout que
l'idée de modernité rime en général avec
celle de changement. Encore faut-il prouver
qu'il s'agit d'un changement qualitatif
(31bis).

C'est une vérification à laquelle ne pro-
cède pas toujours le législateur africain
avant de faire sienne la dernière réforme in-
tervenue dans les métropoles, qu'il prend
systématiquement pour référence de mo-
dernité. Du reste, étant donné les délais de
route pour l'importation des nouveaux pro-
duits juridiques, c'est souvent une moder-
nité «attardée» qu'il recueille.

B. LES CONDITIONS D'IMPORTATION DES
PRODUITS JURIDIQUES "MODERNES"

Deux sources de difficultés doivent être
relevées qui font de la modernité du droit
africain une modernité d'une efficacité in-
certaine : les délais de route (1) mais aussi
la comestibilité des produits importés (2).

1. Les délais de route de la modernité :
vers une modernité juridique attardée

ou désuète

On a souligné avec raison que le droit
africain n'est pas toujours le résultat d'un
développement lent, progressif, auquel des
générations ont contribué. Étant générale-
ment un produit d'importation, il est néces-
sairement tributaire des délais de route.

1) Le déphasage entre deux modernités

L'abondance des lois nouvelles quali-
fiée d'inflation législative par certains (32)
est un phénomène que l'on a attribué à
juste titre, tantôt au progrès constant de la
science comme certains ont pu le relever
(33), tantôt et surtout à la démocratie de
type représentatif dont on dit qu'elle est
«nécessairement vouée à une incessante
législation* (34).

Peu importe l'origine du mal - si c'en est
un - il faut seulement reconnaître que l'in-
flation législative n'est pas nécessairement
synonyme de progrès.

Le législateur africain, même s'il est tou-
jours à l'écoute du législateur français, ne
peut lui emboîter systématiquement le pas,
au même rythme, dans les réformes qu'il
entreprend. Il en résultera donc toujours un
déphasage entre deux modernités. Celle
qui, à un moment donné, caractérisait le
droit français et celle qui, dans un temps
plus ou moins long, viendra d'Europe à la
faveur des importations juridiques, pour
constituer le droit africain. Tout se passe
parfois comme un phénomène de mode qui
atteindrait certaines contrées éloignées
alors que le produit relève déjà du passé
dans son contexte d'origine.

Si l'on admet l'idée somme toute logique
qui voudrait que chaque ordre juridique
coïncide avec les contraintes spécifiques
de son milieu d'application, on aura du mal
à justifier que les lois abandonnées en
France soient celles qui correspondent
chaque fois aux contraintes du moment de
leur importation en Afrique.

Ce serait non seulement méconnaître la
spécificité des structures économiques qui
ne sont pas au même niveau de dévelop-
pement et la particularité du contexte socio-
culturel.

(27) Ripert, op. cit.. p. 66.
(28) Marcel et André Bol), L'élite de demain, 1946.
(29) Ripert, op. cit., p. 42, n° 15. L'idée est bien sûr discutable, car on ne peut un seul instant mener certaines
constructions juridiques sans tenir compte des progrès de la science. Voir d'ailleurs, sur la question, Christian
Atias, Progrès du droit et progrès de la science du droit, RTD Civ., 1983, pp. 692 et s. : Léopold Peyrefitte, L'in-
fluence des innovations technologiques sur la règle de droit, in Mélanges Montané de la Roque, pp. 1037 et s. ;
Gilles Lebretoii, Y a-t-il un progrès du droit ?, D. 1991, chr. p. 99.
(30) Montesquieu, cité par H.A. Schwarz Liebermann Vonwahlendorf. Droit comparé, théorie générale et prin-
cipes, Paris, LGDJ, 1978, p. 258.

(31) A. Jeannière, citée par J.M. Poutier, J.Claude Ricci, Jacques Bour¬don, La société française et la culture,
m Droit et culture, précis Dalloz, 1990, p. 36, n° 36.
(31bis) René Savatier, L'inflation législative et l'indigestion du corps social, D. 1977, chr., p. 43, donnait raison
à Ripert quand ce dernier fait remarquer que l'abondance des lois nouvelles est loin de constituer néces¬sai-
rement un progrès.
(32) René Savatier, article précité ; Atias et Linotte, Le mythe de l'adaptation du droit au fait, D. 1977, chr., 251,
spéc. n° 255.
(33) Léopold Peyrefitte, article précité.
(34) Raymond Martin, article précité.
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Mais, ce serait également oublier que
l'inflation législative que l'on observe en mé-
tropole est un phénomène caractérisé par
de nombreuses lois de circonstance qui ne
résistent pas au temps. Or. rarement les
lois de circonstance sont des textes décou-
lant d'une réflexion bien mûrie. Quand ils ne
sont pas promulgués au gré des événe-
ments économiques ou des mouvements
sociaux, ils sont tributaires des change-
ments de majorité parlementaire. Une
construction juridique intervenue en pareille
circonstance pourrait ne pas résulter né-
cessairement d'une appréciation objective
de l'opportunité d'une modification de la lé-
gislation.

R. Savatier notait avec raison que
«quand les lois et le droit changent trop
souvent... le juriste a le sentiment qu'on le
livre à l'imprévu et au hasard. Il ne se
trompe pas» (36).

Ce déphasage de modernité prouve à
quel point on ne peut parier de modernité
universelle des produits juridiques et en-
core moins de modernité objective. «Com-
ment expliquer et admettre, s'interrogeait
Pascal (36bis) en parlant de la spécificité
des lois, que le juste et l'injuste changent
de qualité en changeant de climat, que trois
degrés d'élévation de pôle renversent la ju-
risprudence, qu'un méridien décide de la
vérité... ?»

Si l'on ne veut pas admettre l'idée de
déphasage entre deux modernités, alors il
faut se résoudre à parler, s'agissant des ré-
formes législatives qui interviennent par
simple phénomène de mode en Afrique,
d'une modernité attardée, voire anachro-
nique.

À l'observation de ce phénomène d'im-
portation du droit à sens unique, l'on est
d'ailleurs conduit à se demander pourquoi
les créations juridiques africaines ne sont
pas exportées. Seraient-elles des produits
juridiques peu comestibles en métropole ?

Aliénation juridique ou absence de ré-
flexions approfondies de la part des légis-
lateurs et chercheurs sur l'originalité d'un
droit africain, les explications sont nom-
breuses. Toujours est-il que certains do-
maines se prêtent mal à une réinvention du
droit au regard de la longue tradition juri-
dique incrustée dans les esprits, ainsi qu'à
la communauté du mode d'organisation de
certaines structures économiques. Dans
certains domaines spécifiques, il n'est
même pas conseillé de s'aventurer dans
l'archéologie juridique sous prétexte de re-

cherche d'un droit original. Qui parlerait,
sans paraître ridicule, de revalorisation d'un
droit des sociétés ou des effets de com-
merce africain puisant sa source dans les
profondeurs des traditions africaines qui
ignorent du reste totalement certaines insti-
tutions.

Pourtant, bien d'indicateurs permettent
de dire qu'au regard du sort souvent ré-
servé à certains produits juridiques d'im-
portation, il faut bien s'orienter au moins
vers la recherche d'une adaptation aux exi-
gences locales (37), si l'on veut réellement
réaliser le progrès que la règle est censée
générer.

2. Le sort des produits juridiques importés
La réceptivité du droit importé dans l'or-

dre social qui est soulevée ici pose égale-
ment la question de l'effectivité sans
laquelle certains auteurs considèrent qu'on
ne peut même pas parler de droit (38).

Les paramètres sont nombreux qui
conduisent les règles juridiques a l'ineffec-
tivité, et on ne peut-raisonnablement attri-
buer fineffactivité des règles importées au
seul fait qu'elles sont d'origine étrangère.
C'est avec raison qu'on a pu dire que tous
les États sont plus ou moins importateurs
de droit (39),

Mais, c'est vouer le droit à l'ineffectivité
que de vouloir transplanter une norme
conçue pour régir des relations sociales ou
économiques profondément différentes.

On s'accorde en général à reconnaître
qu'un législateur sage et prudent doit
construire ses lois sur la base des réalités
locales. Non pas en corroborant systémati-
quement les pratiques sociales en vigueur,
parfois néfastes au progrès social, et qu'il
faut parfois se résoudre à combattre par
une réglementation hardie mais réaliste,
mais en essayant de les concilier avec les
exigences de la société contemporaine. On
conseille en matière de législation de mé-
nager les habitudes, mais c'est à la condi-
tion qu'elles ne soient pas un vice (40). Si le
législateur prudent est celui qui recherche
le consensus autour de la règle à appliquer,
il ne peut être le législateur qui importe et
qui fait consommer sans transformer quand
il le faut.

En méconnaissant cette exigence, il ex-
pose la règle à l'ineffectivité et favorise ainsi
l'émergence des «zones de non droit» pour
reprendre une expression de plus en plus
consacrée dans le jargon juridique (41). Il
ne faut pas perdre de vue, en effet, que «le

corps social ne subit pas docilement l'in-
fluence de l'ordre légal» (42). Il ne s'y sou-
met que par la persuasion ou par la crainte,
car les nouvelles normes en particulier
bousculent toujours ses habitudes qui coïn-
cident souvent avec ses intérêts. Bien sou-
vent d'ailleurs, c'est pour revendiquer des
avantages nouveaux que l'on réclame des
réformes ..plus justes». Aussi on est tenté
d'affirmer que le meilleur droit, et il faut ac-
cepter de lui adjoindre le qualificatif «mo-
derne», est celui que la société a le mieux
accepté. Ce droit n'est pas nécessairement
la dernière règle élaborée en Occident. Au
risque de nous répéter, il ne faut pas
confondre modernité technologique et mo-
dernité juridique.

Il n'y a pas de droit «dernier cri». À
chaque société et à chaque époque, son
droit. Le niveau de consommation et de co-
mestibilité des normes dépendra bien sou-
vent du niveau d'organisation sociale,
culturelle ou économique de la société. Des
structures économiques à un stade em-
bryonnaire, ou traditionnel, digéreront mal
le droit élaboré pour un contexte hautement
industrialisé (43).

Il ne faut pas être surpris alors de
constater que le sort des nouveaux produits
juridiques africains ne soit pas toujours
celui que l'on attendait. La méthode d'éla-
boration du droit en Afrique conduit souvent
à une «modernité» à l'épreuve des réalités
locales, quand le résultat n'est pas seule-
ment une modernité ignorée par ses desti-
nataires.

C'est pourquoi, en guise de conclusion
à cette analyse, on ne peut que plaider pour
une tropicalisation de la modernité juri-
dique, lorsque celle-ci résulte d'une impor-
tation des produits juridiques occidentaux.
La tropicalisation s'entendant ici du respect
nécessaire de ce qu'on pourrait appeler les
normes de réceptivité du droit. Il faut com-
prendre par là que le droit doit correspon-
dre à un besoin réel du corps social qu'il
faut toujours identifier. Dans le même ordre
d'idées, les règles promulguées doivent
être intellectuellement assi¬milables par les
agents juridiques. «Une loi complexe est
une loi précaire», relevait M. Ch. Atias (44).

De même, on peut considérer que les
lois ne répondent pas aux normes de
réceptivité lorsqu'elles imposent des
contraintes disproportionnées au regard
des capacités structurelles ou financières
du corps social. Les lois promulguées par
le législateur pèchent parfois par absence
de prise en compte de ces paramètres.

(35) Ripert, rapporté par Savatier, précité, op. cit.. ibid.
(36) Savatier, précité, article précité, ibid. C'est dans le même esprit que Montesquieu disait qu'une mauvaise
loi oblige toujours le législateur à en faire beaucoup souvent très mauvaises aussi pour en éviter les mauvais
effets ou du moins pour remplir l'objet de la première.
(36bis) Cité par H.A. Schwarz Liebermann, op. cit.. épigraphe.
(37) Ce que beaucoup de chercheurs sur le droit africain ont tenté ou tendent encore de faire, sans que le lé-
gislateur, toujours obnubilé par les droits étrangers, y prête une oreille attentive. Entre autres exemples : notre
thèse
"Pour une adaptation du droit nigérien des procédures collectives à l'évolution socio-économique", Orléans,
décembre 1990 ; Nyama Jean Marie, "Stratégie et perspectives du droit de la faillite au Cameroun", thèse 3"
sycle en droit, Paris-I ; Jean René Gomez, "Pour une orientation différente du droit africain des sociétés : l'ins-
titution de la société simple et le refus de la société (impersonnelle", Revue Congolaise de Droit, n° 10.
(38) Carbonnier, Flexible droit, pour une sociologie du droit sans rigueur. 6e éd., LGDJ, 1988, écrivait que «ce
qui n'est pas effectif n'est point du droit».

(39) Philippe Jestaz, Le droit, 2" éd., Dalloz, coll. Connaissance du droit,
p. 42.
(40) Portails, Discours préliminaire au code civil, in Fenet, Recueil complet des travaux préparatoires du code
civil.
(41) Entre autres, Carbonnier, op. cit. passim.
(42) Paul Durand, La connaissance du phénomène juridique et les tâches de la doctrine moderne du droit privé,
D.S. 1956, chr. XV, p. 15. Idée que développe également J. Charmoiit, Le droit et l'esprit démocratique, travaux
et mémoires de Montpellier, Paris, Masson et cie éditeurs, 1908, p. 16, lorsqu'il écrit que «la loi ne peut se pas-
ser de l'adhésion de ceux auxquels elle s'applique et cette adhésion implique qu'elle s'impose à leur raison».
(43) Pour cette raison, le législateur colonial a vu juste en édictant la règle de la spécialité législative.
(44) Christian Atias, article précité. Dans le même esprit, Montesquieu disait que «les lois ne doivent pas être
subtiles. Elles sont faites pour des gens de médiocre entendement ; elles ne sont point un art logique, mais la
raison simple d'un père de famille».



Le parlement nigérien N° 004 - Septembre 201210

Discours

Excellence monsieur le Premier mi-
nistre, chef du gouvernement,

Mesdames et messieurs les prési-
dents des institutions de la République,

Honorables députés, chers col-
lègues,

Mesdames et messieurs les mem-
bres du gouvernement,

Excellences mesdames et mes-
sieurs les représentants du Corps di-
plomatique et des organisations
internationales,

Madame la gouverneure de la ré-
gion de Niamey,

Monsieur le maire, président du
Conseil de ville de Niamey,

Messieurs les maires des arrondis-
sements communaux de la région de
Niamey,

Mesdames et messieurs les repré-
sentants des partis politiques et de la
société civile,

Honorables chefs coutumiers,

Respectables chefs religieux,

Mesdames et messieurs, distingués
invités,

Il y a un peu plus d’un mois, lors de laclôture de notre première session
ordinaire, nous nous séparions sur

une note d’espoir, celui de voir l’hiver-
nage s’installer rapidement sur toute
l’étendue du territoire nigérien et qu’il
soit porteur pour notre pays cette
année, de récoltes et de fourrages
abondants.

Aujourd’hui, Dieu merci, nous pou-
vons dire que la saison des pluies est
en train de s’installer dans toutes les
régions de notre vaste pays.

C’est donc le moment pour les ser-
vices techniques des ministères du
secteur rural de se mobiliser pour un
encadrement efficace des paysans afin
que la campagne agricole se déroule
dans des conditions optimales de
bonne réalisation.

Nos concitoyens du monde rural ont
en effet besoin d’un indispensable ac-
compagnement, si tant est, que nous
voulons réellement d’une production
agricole à la hauteur des attentes de
notre peuple.

Mesdames et messieurs,

Dès lors, il revient au gouvernement
de poursuivre les efforts commencés
avec le programme d’urgence, en don-
nant le ton à travers une volonté poli-
tique clairement affirmée, se traduisant
par le démarrage rapide du programme
3N afin de permettre à notre pays de
parvenir sans plus tarder à l’accroisse-
ment substantiel de la production agro-
pastorale.

Cet accroissement que nous sou-
haitons, au plus profond de nos âmes,
n’est toutefois possible que par la mise
en œuvre d’une approche méthodique
et bien planifiée d’appuis en tous
genres, au monde rural.

La stratégie “3N”, telle que déclinée
à travers la présentation qui nous en a
été faite à l’Assemblée nationale, par le

haut-commissaire chargé de ce pro-
gramme, semble s’inscrire dans cette
voie.

Il s’agit par conséquent d’accélérer
le processus de sa mise en œuvre, car
assurément le Niger est las de vivre
sous l’angoisse des hivernages aussi
capricieux qu’incertains.

Pour le Niger une bonne saison
agricole est un gage de quiétude sur
tous les plans, parce que même le taux
de croissance économique en dépend
pour une bonne part. Elle constitue
également l’échelle de mesure de l’ef-
fort endogène consenti par le peuple
nigérien pour mériter son indépen-
dance autant que sa dignité.

De quiétude, notre pays en a plus
que besoin, surtout en ce moment où
se pressent de tous côtés les menaces
contre son unité et son intégrité.

Au surplus, je l’ai dit, et je le répète
encore une fois, aucune dépense n’est
trop élevée, s’il s’agit de mettre nos
compatriotes à l’abri de la faim, de la
soif, et de lui garantir la paix.

Ouverture de la première session extraordinaire 2012
Discours prononcé par S.E.M. Hama Amadou,
président de l’Assemblée nationale
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Nous attendons donc du gouverne-
ment, au cours de cette année 2012,
des efforts redoublés en matière d’in-
jection d’intrants dans le secteur agri-
cole, en gardant en ligne de mire
l’urgence de gérer à la fois les ennemis
des cultures et les situations de stress
hydrique qui sont à la base des échecs
répétés de nos campagnes agricoles.
C’est dire qu’il est temps d’envisager
de nouveau, le recours à la technolo-
gie des pluies provoquées.

Monsieur le Premier ministre,

Honorables députés, chers col-
lègues,

Mesdames et messieurs les mem-
bres du gouvernement,

Distingués invités,

L’installation de l’hivernage, mal-
heureusement, n’est pas seulement
porteuse d’espérance à nos cœurs,
elle draine aussi avec elle des motifs
d’angoisses réels. Parmi ceux-ci, le
péril acridien que nous évoquions avec
crainte au cours de la session ordinaire
passée, dont le danger se révèle hélas,
dès à présent, une sérieuse et concrète
réalité, susceptible à tous égards, de
contrarier les immenses efforts de nos
concitoyens, déjà pénalisés par la faim,
et qui, très souvent, n’ont d’autre re-
cours que la prière et les appels à la
miséricorde divine.

Aussi, espérons-nous que toutes
les dispositions appropriées ont été
prises par les services compétents de
l’État pour y faire face de manière or-
ganisée et efficace.

Car il ne sert à rien d’investir pe-
samment dans les intrants agricoles s’il
faut oublier que les ennemis des cul-
tures sont souvent pires que la séche-
resse.

C’est consciente précisément de
cette vérité que l’Assemblée nationale
se félicite d’avoir, très tôt, attiré l’atten-
tion du gouvernement sur ce danger,
lors de l’examen du précédent collectif
budgétaire.

L’un dans l’autre, il est impératif de
sécuriser la campagne agricole en
cours afin que les fruits du labeur de
nos braves paysans soient préservés,
ou à tout le moins, ne soient amoindris
par les criquets et les sauteriaux, dont
le développement actuel en zone sa-

hélo-saharienne, ne manque pas de
nous préoccuper.

Mesdames et messieurs,

L’hivernage comme nous le savons
tous au Niger est aussi une période de
tensions sinon de conflits, parfois
meurtriers, entre nos concitoyens du
monde rural.

Ces conflits résultent, soit des
questions de propriétés champêtres,
soit de la difficile cohabitation entre
paysans et éleveurs.

C’est pourquoi, nous espérons que
des mesures vigoureuses seront prises
afin de prévenir et garantir la sécurité
des activités rurales, au cours de cette
saison hivernale, dont le moment coïn-
cide avec celui du mois béni de rama-
dan.

C’est d’ailleurs l’occasion de rappe-
ler, fort à propos, que le ramadan est
un mois de tolérance et de compré-
hension entre tous les enfants de Dieu,
qu’ils soient musulmans ou non.

Aussi, est-il nécessaire, face aux
fauteurs de trouble, que l’État agisse
sans complaisance, dans les limites
extrêmes de la rigueur que la loi auto-
rise en de telles circonstances.

Car, en cette période de sombres
menaces, c’est dans l’unité et la cohé-
sion intérieure de son peuple, et l’auto-
rité de l’État que notre pays pourrait
faire échec aux dangers multiformes
qui planent sur sa sécurité et son inté-
grité.

Sous ce rapport, il appartient aux
leaders d’opinion et à l’Administration
territoriale de s’investir quotidienne-
ment et pleinement, dans un travail
d’encadrement et de dialogue au sein
des populations afin de créer dans
chaque localité du Niger, les conditions
de l’apaisement et de la bonne entente
entre nos concitoyens.

Il faut, en effet, que la paix règne au
Niger, par l’engagement de chaque Ni-
gérienne et de chaque Nigérien à
contribuer au renforcement de la quié-
tude politique et sociale, dont notre
pays a besoin pour affronter avec suc-
cès, les épreuves, toutes les épreuves
du moment.

Monsieur le Premier ministre,

Honorables députés,

Distingués invités,

Mesdames et messieurs,

Les points de l’ordre du jour de la
présente session sont les suivants :

− projet de loi portant deuxième col-
lectif budgétaire pour l’année 2012 ;

− projet de loi modifiant la loi
n°2011-40 du 7 décembre 2011 déter-
minant les attributions, la composition,
l’organisation et le fonctionnement du
Conseil économique, social et culturel
(CESOC) ;

− projet de loi déterminant les attri-
butions et le fonctionnement du conseil
de la République ;

− projet de loi portant création d’un
établissement public à caractère social
dénommé « CARENI » ;

− projet de loi portant code de tra-
vail de la République du Niger ;

− deux projets de loi sur les traite-
ments de base, indemnités et avan-
tages accordés aux responsables et
membres du Conseil économique, so-
cial et culturel ainsi qu’une communi-
cation sur le programme Niamey
NYALA.

− projet de loi d’habilitation autori-
sant le gouvernement à légiférer par or-
donnance durant l’intersession.

Honorables députés,

L’ordre du jour ainsi décliné, appa-
raît donc particulièrement chargé alors
que le temps imparti par la Constitution
limite nos travaux à quinze (15) jours.

Il est dès lors souhaitable que les
députés observent avec la plus grande
rigueur, les prescriptions du règlement
intérieur qui font de la présence et de
la ponctualité dans les commissions,
des exigences moralement incontour-
nables pour chacun de nous.

En vous souhaitant à tous un bon
mois de carême, je déclare ouverts, les
travaux de la première session extraor-
dinaire de l’Assemblée nationale au
titre de l’année 2012.

Que Dieu bénisse le Niger et son
peuple

Je vous remercie.



Le parlement nigérien N° 004 - Septembre 201212

Interview

M. le Directeur, comment est struc-
turé le Cabinet du Président de l’Assem-
blée nationale et quelles sont les
missions qui lui sont assignées ?

Docteur Mahamane Yahaya : Permet-
tez-moi d’abord de féliciter l’équipe du jour-
nal «Le Parlement nigérien» qui, en dépit
des conditions de travail pas toujours à la
hauteur de ses attentes, abat quotidienne-
ment un travail perspicace et professionnel
en vue d’assurer une plus grande visibilité
de l’Assemblée nationale et des actions
qu’elle réalise en direction du peuple nigé-
rien, sa raison d’être. Pour revenir à la pre-
mière partie de votre première question, le
Cabinet du Président de l’Assemblée natio-
nale est structuré ainsi qu’il suit :

1. la direction du Cabinet (directeur de
Cabinet et son adjoint, leurs assistants, le
chef de cabinet et le secrétaire particulier) ;

2. le staff de conseillers principaux, spé-
ciaux et techniques ;

3. le pool des chargés de mission ;

4. le service du protocole ;

5. le service de sécurité (aide de camp,
sécurité rapprochée et sécurité intérieure
du Parlement) ;

6. le médecin particulier du Président ;

7. l’attaché de presse

8. la cellule de communication.

Quant aux missions assignées au Cabi-
net, elles se résument à l’assistance et à
l’accompagnement du président de l’As-
semblée nationale dans l’accomplissement
des lourdes, exaltantes et nobles charges
à lui confiées par le peuple nigérien à tra-
vers la Constitution de la 7è République et

les autres textes y afférents. Plus spécifi-
quement, la Direction de Cabinet, confor-
mément aux dispositions pertinentes de
l’Arrêté N°0004/PAN/CAB du 28 avril 2011
déterminant l’organisation et les attributions
du Cabinet du Président de l’Assemblée
nationale, exerce les attributions suivantes :

- assurer, en relation avec le secréta-
riat général, la préparation et l’organisation
des activités du président ;

- coordonner les activités des services
du cabinet et s’assurer de leur bonne colla-
boration avec le secrétariat général ainsi
que les directions et services qui y sont rat-
tachés ;

- instruire ou faire instruire, à la de-
mande du président de l’Assemblée natio-
nale, tout dossier à elle confié et
transmettre aux services du cabinet et au
secrétariat général toutes directives ou in-
formations les concernant ;

- organiser les audiences et les dépla-
cements officiels du président de l’Assem-
blée nationale auxquels il prend part, si
nécessaire. Elle peut recevoir en son nom
les personnalités autorisées par le Prési-
dent de l’Assemblée nationale. Elle peut
également, sur directives du président de
l’Assemblée nationale, exécuter à l’intérieur
ou à l’extérieur du territoire national, toute
mission relevant de ses attributions ;

- prendre part aux réunions du bureau
et à la conférence des présidents. Elle peut
assister aux séances solennelles et aux
plénières de l’Assemblée nationale ;

- est responsable de la gestion du patri-
moine du Cabinet.

Quelles relations existe-t-il entre le
Cabinet et les autres services de l’As-
semblée nationale, principalement le Se-
crétariat général ?

Docteur Mahamane Yahaya : Il s’agit
essentiellement de relations de travail pour
l’atteinte d’un objectif commun, en l’occur-
rence la gestion efficace de la deuxième
grande institution de la République pour lui
permettre d’assumer pleinement ses préro-
gatives, attributions ou missions constitu-
tionnelles.

Beaucoup de ceux qui ont travaillé
avec lui disent de l’actuel Président de
l’Assemblée nationale Hama Amadou
qu’il est un homme rigoureux dans le
travail. Depuis plus d’un an que vous
êtes son Directeur de Cabinet, pouvez-
vous confirmer ce jugement ? Si oui,
est-ce que vous arrivez à suivre son
rythme dans le travail ?

Docteur Mahamane Yahaya : Je
confirme ce jugement parce que S.E.M
Hama Amadou est aujourd’hui l’un des
hommes les plus en vue de notre pays. Or,
on ne peut pas être un véritable homme
d’État sans être triplement rigoureux : vis-

Dans une interview qu’il nous a accordée, le directeur de
Cabinet du président de l’Assemblée nationale revient
largement sur les différentes innovations qu’a connues et que

connaît l’institution parlementaire sous la direction de S.E. Hama
Amadou. Mieux, Docteur Mahamane Yahaya annonce beaucoup
d’autres innovations que le Président Hama Amadou envisage avant
la fin de la présente législature.

«Le Président Hama Amadou envisage la construction
d’une nouvelleAssemblée plus adaptée aux normes de la
modernité...», confie Dr Mahamane Yahaya, directeur de Cabinet du président de l’Assemblée nationale Par Illa Kané
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à-vis de soi-même, vis-à-vis d’un certain
nombre de principes cardinaux de la vie so-
ciopolitique et vis-à-vis de ses collabora-
teurs. Son expertise et ses qualités
exceptionnelles de meneur d’hommes, sont
le fruit d’une longue et riche expérience de
gestion politique et administrative du Niger
acquise pendant plus de 30 ans. Ces qua-
lités constituent incontestablement des
sources intarissables de savoir, de savoir-
faire et de savoir-être, dont nous autres col-
laborateurs, avons intérêt à nous inspirer
largement pour mieux nous aguerrir dans
nos fonctions respectives. En effet, ses ju-
dicieuses directives constituent une lan-
terne pour nous, car assurément, travailler
à ses côtés pour une institution aussi pres-
tigieuse comme l’Assemblée nationale, est
une source de fierté, mieux une école. Pour
ce qui concerne le rythme du travail, sachez
qu’au même titre que le président de l’As-
semblée nationale est un chef d’orchestre
et un coach au plan du management géné-
ral du parlement, autant le directeur de Ca-
binet en est un au niveau plus restreint du
CAB/PAN car il a autorité sur l’ensemble du
personnel du Cabinet dont il est le chef hié-
rarchique. Le travail du Cabinet est donc un
travail d’équipe et, Dieu merci, le PAN m’a
fait entourer d’hommes et de femmes pétris
de professionnalisme et d’expérience avec
lesquels je travaille en bonne intelligence
dans la gestion de tous les dossiers ratta-
chés au Cabinet. Je les en félicite sincère-
ment et les encourage vivement à
poursuivre dans la même dynamique et le
même esprit de collaboration.

Monsieur le Directeur, depuis l’ins-
tallation de la législature actuelle, beau-
coup d’innovations ont été apportées au
niveau du fonctionnement de l’Assem-
blée nationale. Quelles en sont, selon
vous, les plus significatives et quelles
sont celles que le président de l’Assem-
blée nationale entend apporter avant la
fin de cette législature ?

Docteur Mahamane Yahaya : Au plan
de la mission législative du parlement et de
ses rapports avec ses collègues députés,
le PAN a apporté deux innovations ma-
jeures destinées à changer fondamentale-
ment et positivement le leadership du
parlement. Il s’agit tout d’abord de la judi-
cieuse répartition de certaines de ses pré-

rogatives entre ses cinq vice-présidents
dont le rôle se limitait auparavant à sup-
pléer, hypothétiquement, le Président en
cas d’absence ou d’empêchement. Cette
répartition inédite a l’avantage de respon-
sabiliser chaque membre du bureau et de
rendre le travail plus aisé et fluide parce
que désormais collégial. La deuxième in-
novation est sans conteste l’adoption et le
respect par tous d’un règlement intérieur
adapté, qui impose à chaque membre, un
comportement digne de son statut et du tra-
vail attendu de lui par la nation tout entière,
ce qui a assurément permis aux honorables
députés d’abattre un travail colossal en si
peu de temps et de restaurer ainsi l’image
longtemps écornée du parlement et du par-
lementaire nigérien. Au plan de la diploma-
tie parlementaire, en vue d’améliorer
substantiellement l’image et la visibilité de
l’Assemblée nationale, il en a fait son che-
val de bataille comme l’attestent les nom-
breuses missions parlementaires qu’il a
diligentées, soit sous sa conduite person-
nelle, soit sous celle de ses collègues par-
lementaires, ou l’imposant agenda
d’audiences qu’il a accordées aux person-
nalités de tous grades et qualités, avec tou-
jours comme centre unique d’intérêts, la
vivification des relations de coopération
entre le parlement nigérien et leurs institu-
tions respectives. Citons à cet égard les
missions qu’il a effectuées lui-même au
Gabon, au Burkina Faso, en Algérie, au
Mali, au Bénin, en Côte d’Ivoire, au Ghana
et en République démocratique du Congo
(RDC), sur invitation de ses homologues de
ces pays, visites qu’il a mises à profit pour
faire l’avocat, dans la perspective de l’unité
et de l’intégration du continent africain,
d’une nouvelle approche d’intégration par
les peuples à travers leurs représentants
élus, en lieu et place de l’approche par les
appareils d’État dont les résultats sont
jusqu’ici peu probants. Citons également la
participation exceptionnelle et honorifique
de quatre présidents d’Assemblées natio-
nales à l’ouverture officielle de notre ses-
sion budgétaire 2011. Il s’agit des
présidents d’Assemblée nationale du
Bénin, du Burkina Faso, du Gabon et du
Mali. Pour la prochaine session budgétaire
prévue en octobre 2012, cinq autres sont
conviés, notamment ceux du Nigeria, de
l’Ouganda, de la Côte d’Ivoire, du Togo et
du Tchad. Au plan de la mission de gouver-

nance administrative du parlement enfin, le
bilan, plus que reluisant, est tout simple-
ment élogieux. En effet, depuis sa prise de
fonction, le président Hama Amadou a en-
trepris une série de visites et un état des
lieux sans complaisance et complet du pa-
trimoine mobilier et immobilier de l’Assem-
blée, pour se rendre compte par lui-même,
des conditions matérielles et morales dans
lesquelles travaillent les personnels admi-
nistratifs, techniques et auxiliaires. Le spec-
tacle n’était pas beau à voir, et surtout,
indigne de la représentation nationale car,
celle-ci est censée travailler dans un cadre
agréable, convivial, digne de son rang et de
sa mission à elle confiée par le peuple ni-
gérien. Pour y remédier, il a initié de grands
travaux de rénovation et de restauration du
patrimoine et de l’image de l’Assemblée, et
par conséquent l’image de toutes les
femmes et de tous les hommes qui y tra-
vaillent inlassablement. Le dernier chantier
en cours dans ce cadre est celui du bâti-
ment devant abriter les cabinets des cinq
vice-présidents et une partie du personnel
du cabinet du PAN. Parmi les innovations
majeures que le PAN entend apporter dans
son programme de refondation du parle-
ment nigérien d’ici à la fin de la présente lé-
gislature, je signalerai une qui relève de
votre secteur. Il s’agit du programme d’au-
tonomisation du parlement en matière de
communication audio-visuelle dont le dos-
sier est déjà ficelé et soumis au finance-
ment de certains de nos partenaires. Je
citerai aussi et surtout un autre programme
auquel le PAN accorde la plus haute impor-
tance, en l’occurrence la conception et le fi-
nancement de la construction d’une
nouvelle Assemblée plus adaptée aux exi-
gences contemporaines, en tant que tem-
ple et vitrine de la démocratie dans notre
pays.

Vous avez un dernier mot monsieur
le Directeur ?

Docteur Mahamane Yahaya : Que
Dieu protège le Niger et son peuple face
aux menaces de tout genre, notamment sé-
curitaires, pour que l’Assemblée nationale
et les autres institutions de la République
puissent poursuivre leur fonctionnement
harmonieux dans la perspective du renfor-
cement de la démocratie et de l’État de
droit.
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Paroles de député
À propos de la saison agricole
Au Niger, les deux mamelles de l’éco-

nomie sont l’agriculture et l’élevage. Nous
sommes en saison des pluies. Dieu merci,
nous avons, jusqu'à maintenant, une bonne
pluviométrie, bien repartie sur l’ensemble
du pays. Je lance un appel au gouverne-
ment pour qu’il prenne en compte la me-
nace acridienne. Pour que les paysans
puissent profiter des fruits de leur labeur, il
faut prévoir le péril acridien qui menace les
cultures.

Haoua Abdou
(Les Démocrates)

Nous étions en vacances parlemen-
taires de quatre mois, suspendues pour 15
jours de session extraordinaire. Après cette
session, c’est la reprise des vacances mais
nous aurons toujours un regard sur l’évolu-
tion de la campagne agricole, notamment
par rapport au péril acridien. Les parlemen-
taires joueront leur rôle. Le mois de Rama-
dan est un mois de bonnes œuvres, nos
commerçants vont certainement diminuer
les prix des produits de première nécessité
pour que nos populations puissent bien
faire leur jeûn. J’attire l’attention des
femmes sur les dépenses exagérées.

Amina Tiémogo
(Groupe parlementaire PNDS)

À propos des Ordres
nationaux

‘’ L’exposé des motifs invoque une

masse de travail, qui dépasserait les capa-

cités du personnel actuel de la chancellerie

et propose pour régler le problème la créa-

tion d’un vice-chancelier. A notre avis si tel

est le cas, il aurait fallu proposer le recrute-

ment d’un personnel supplémentaire effi-

cient qui lui fasse le travail. Les raisons de

cette modification sont ailleurs, le gouver-

nement aurait dû être plus explicite. ‘’

Le président du groupe parlementaire
ARN

‘

’ La gestion des ordres nationaux consti-
tue de plus en plus une masse importante
des charges à accomplir et qu’il faille pour
y faire face, renforcer la structure en charge
de cette gestion à travers le renforcement
de son personnel. Dès lors la création du
poste de vice chancelier nous paraît tout à
fait opportune du fait qu’elle garantit la
continuité et l’efficacité du fonctionnement
de la chancellerie de la République du
Niger.’’

Le vice-président du groupe parlemen-
taire PNDS TARRAYYA

À propos de la nationalisation
de Sahelcom et de Sonitel
‘’ Cette nationalisation intervient après

le constat du non respect du cahier des
charges par le repreneur stratégique. En
effet, il était assigné au repreneur straté-
gique la mobilisation des ressources né-
cessaires aux investissements pour la
modernisation et le développement du ré-
seau et apporter à l’opérateur historique de
télécommunications, la Sonitel, un savoir-
faire technologique dans un secteur ouvert
à la concurrence. Mais, malheureusement
toutes les parties partagent le constat que
cette opération de privatisation de la Soni-
tel a été un échec, du fait du non respect
des engagements pris par le repreneur
stratégique lors de la signature de l’accord.’’

Président du groupe parlementaire
ANDP ZAMAN LAHIYA

‘’ Nous estimons pour notre part que pour
mieux réussir cette nationalisation, la nouvelle
société doit être modernisée et bénéficier da-
vantage d’investissements divers afin qu’elle
puisse faire à un environnement économique
fortement concurrentiel ; répondre aux at-
tentes non seulement des pouvoirs publics et
des citoyens mais aussi et surtout des agents
de la SONITEL, soucieux de la préservation
de leur outil de travail.’’

Président du groupe parlementaire
LUMANA

‘’ Le secteur des nouvelles technologies

de l’information et de la communication est

tellement vital pour un État, qu’on ne peut le

laisser exclusivement dans les mains du

privé. Ceci pour dire qu’il est en effet néces-

saire que l’État s’implique dans ce secteur,

mais en identifiant minutieusement le niveau,

le maillon au niveau duquel il peut efficace-

ment et utilement maitriser la dynamique dans

ce secteur et profiter opportunément des divi-

dendes engrangés par celui -ci.’’

Président du groupe parlementaire
ARN

À propos du Conseil
de la République

‘‘ La présente loi vient donc se confor-
mer à la constitution, en apportant des cor-
rections au niveau de la composition du
conseil ; et ceci par le retrait des responsa-
bles des institutions judiciaires, qui aupara-
vant, siégeaient dans ledit conseil, avec le
risque de se prononcer sur des questions
qu’ils seraient amenés à connaître et tran-
cher dans leurs juridictions.’’

Le président du groupe parlemen-
taire ANDP ZAMAN LAHIYA,

‘‘ Nous osons espérer, au regard de la
composition de cette institution, qu’elle
saura véritablement jouer son rôle, celui de
prodiguer de sages conseils au président
de la République sur toute question de
haute importance touchant la vie socio-éco-
nomique de notre pays.’’

Président du groupe parlementaire
LUMANA

‘‘ Le conseil de la République a pour
mission de résoudre les crises institution-
nelles et politiques de manière consen-
suelle dans le respect de la Constitution.
C’est une autre tribune de dialogue que la
Constitution offre à notre peuple. Or, nous
connaissons tous les vertus du dialogue
pour une société.’’

Gousmane du groupe parlementaire
PNDS TARAYYA
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‘’ Dans leur essence, les droits humains
répondent aux besoins fondamentaux inhé-
rents à l’être humain et sans lesquels
l’homme perd sa dignité, son humanité, et
ne peut en conséquence mener une vie dé-
cente. Il importe alors de doter notre pays
d’une Commission nationale de droits de
l’homme plus responsabilisée , solide , cré-
dible et plus à même de contribuer effica-
cement à l’effectivité des droits humains ,
une structure disposant d’un statut plus
conforme aux standards internationaux en
la matière , dotée des moyens nécessaires
à son fonctionnement ; elle sera animée par
des personnes compétentes connues pour
leur combat quotidien pour la promotion et
la protection des droits humains dans notre
pays. C’est ainsi qu’on bâtira une nation
stable, paisible et prospère où le respect
des droits de l’homme deviendra un réflexe
culturel et une réalité vivante.’’

Président du groupe parlementaire
les Démocrates

À propos du CESOC

‘‘Ce texte de loi passe pour une se-
conde lecture pour être amendé. Le souci
est d’apporter une amélioration dans le
contenu de la loi et dans les conditions de
vie des conseillers du CESOC.’’

Ghousmane du groupe parlemen-
taire PNDS TARAYYA

‘’ L’essentiel des modifications tourne
autour de sa composition qui passe de 83 à
92 membres. Ce renforcement en res-
source humaine ne peut être que bénéfique
à cette institution qui est chargé de la déli-
cate et haute mission d’assister le président
de la République et l’Assemblée nationale ;
de leur donner son avis sur des questions
touchant la vie de la nation.

Ainsi, le CESOC, sera en mesure de
mener à bien sa mission, vue la qualité des
membres qui seront nommés et leurs com-
pétences dans les domaines aussi variés
que l’économie, le culturel et le social.’’

Président du groupe parlementaire
ANDP ZAMAN LAHIYA,

‘’ Le CESOC, de part sa mission de
conseiller du président de la République et
de l’Assemblée nationale sur certaines
questions économiques, est une institution
qui joue un rôle assez délicat ; il convient
alors de mettre ses dirigeants dans des
conditions assez satisfaisantes qui permet-
tront à ses membres de mener dans la plus
grande sérénité leurs missions dévolues
par la Constitution.’’

Président du groupe parlementaire
les Démocrates

À propos du 2è collectif
budgétaire

‘’ À l’évidence, la stratégie gouvernemen-
tale de rectifications successives et intem-
pestives, portant à la fois sur l’augmentation
des ressources et leur redistribution sans
discernement, allant jusqu’à opérer des cré-
dits supplémentaires de fonctionnement au
détriment des secteurs dits prioritaires,
nous laisse dubitatifs quant à ses réelles
motivations. Il serait plus judicieux, à notre
sens, pour le gouvernement, de revoir cette
pratique et opérer les rectifications, en te-
nant véritablement compte des impératifs et
besoins réels du développement et de
l’économie nationale en général. ‘’

Président du groupe parlementaire
ARN

‘’ À travers cette mesure, le gouverne-

ment entend prendre en compte, dans le

cadre du budget 2012 et de son exécution,

certaines données non prévues telles que :

l’augmentation de nouvelles ressources

extérieures et internes, l’équipement en

matériels supplémentaires de nos forces de

défenses et de sécurité, le rehaussement

des crédits pour accélérer l’atteinte des ob-

jectifs de l’initiative “3N” , l’exécution de cer-

tains engagements au plan national et

international.’’

Président du groupe parlementaire
les Démocrates

‘’ Cet accroissement de recettes d’un

montant de 136,96 milliards vient relever le

niveau des dépenses d’investissements

pour l’essentiel s’élevant à 108,30 mil-

liards. Il s’agit des dépenses liées à l’appui

à la compétitivité et à la croissance, au pro-

jet de recensement de la population et de

l’habitat, aux constructions des routes, aux

activités génératrices de revenus, au ren-

forcement des plateaux des formations sa-

nitaires de référence, aux constructions des

classes, à la campagne pastorale et au ren-

forcement des moyens de la défense na-

tionale.’’

Président du groupe parlementaire

PNDS TARAYYA

‘’On n’ a pas besoin de faire un dessin

pour démontrer que les recettes et les dé-

penses budgétaires peuvent varier à tout

instant. Cette variabilité s’est traduite par la

prise en compte de nouvelles ressources

obtenues par des partenaires au dévelop-

pement sur le plan interne. De nouvelles

dépenses également ont été rendues né-

cessaires. C’est par exemple le réajuste-

ment des crédits destinés à la prise en

charge de l’incidence financière liée au re-

haussement de certaines indemnités, l’ac-

célération de la réalisation des objectifs de

l’initiative “3N”, l’équipement supplémen-

taire des forces de la défense et de sécurité

en moyens matériels, etc.’’

Président du groupe parlementaire

LUMANA
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Activités du PAN en images

Le président de l’Assemblée nationale S.E.M Hama Amadou,
avec l’ambassadeur de Chine en fin séjour au Niger... ... avec l’ambassadeur de Turquie au Niger...

... avec les députés burkinabé en visite de travail au Niger... ... recevant un cadeau des députés burkinabé...

...à l’hyppodrome de Niamey lors du prix du président de l’Assemblée nationale ... ...recevant en cadeau un cheval harnaché par les organisateurs de la course hyppique...
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... avec le représentant résident de l’UEMOA ...

... recevant les explications du chef de canton de Saga après l’inondation... ... à l’OPVN de Karadjé...

... photo de famille avec la diaspora nigérienne.

...lors de sa rencontre avec la diaspora nigérienne...

Activités du PAN en images
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Un nouveau code de travail pour le Niger

Adopté le 23 mai dernier par le
conseil des ministres, le projet de
loi portant nouveau code de travail

a été examiné et adopté par l’Assemblée
nationale. La nouvelle législation du travail
se présente comme consensuelle, cohérente
et efficace dans le cadre de l’amélioration
des rapports de travail entre employeurs et
employés.Avant le vote de ce texte, la com-
mission des affaires sociales et culturelles
et celle des affaires générales et institution-
nelles ont procédé à un profond travail et
recherche documentaire sur les conventions
de l’OIT (organisation internationale du
travail), les codes de travail de plusieurs
pays francophones et à des échanges avec
des acteurs sociaux, notamment des cen-
trales syndicales.

Le nouveau code de travail introduit des
développements tendant à une meilleure
maîtrise des effectifs des travailleurs mi-
grants, la prise en compte de l’organisation
du travail rendue nécessaire par l’exploita-
tion des entreprises des secteurs miniers et
pétroliers. Une autre avancée, et pas des
moindres, la protection contre les discrimi-
nations des personnes malades du SIDA et
de la drépanocytose et la promotion des
personnes handicapées.

Le code a redéfini également le mode
de représentativité des organisations pro-
fessionnelles.

Enfin, il est à souligner que le code ac-
corde également une place importante à la
promotion de la main d’œuvre nationale
par la nigérianisation des emplois.

Toutes ces innovations prennent en
compte les dispositions des traités sous-ré-
gionaux, régionaux et internationaux régu-
lièrement ratifiés par le Niger.
Quelques innovations soulignées

dans l’exposé des motifs
Le travail forcé ou obligatoire
La notion de travail forcé ou obligatoire

n’est pas explicitée dans le Code du travail
de 1960. Le projet de loi apporte davan-
tage de clarifications sur cette forme de tra-
vail en s’appuyant sur les prescriptions des
conventions n° 29 de 1930, et 105 de1957
de l’OIT sur le travail forcé, ratifiées par le
Niger, respectivement, le 27 février 1961 et
le 23 mars 1962.

Ainsi, les situations qui ne peuvent pas
être constitutives de travail forcé ou obli-
gatoire sont précisées.

Il s’agit par exemple des cas suivants :
- tout travail ou service d’intérêt général

faisant partie des obligations civiques des ci-
toyens, telles qu’elles sont définies par les lois
et les règlements ;

- tout travail ou service exigé d’un
individu comme conséquence d’une condam-
nation prononcée par une décision judiciaire.

Le visa du contrat de travail des tra-
vailleurs étrangers

Le texte propose le maintien de la pro-
cédure de visa du contrat de travail des tra-
vailleurs étrangers et fait obligation aux
employeurs recourant à la main d’œuvre
étrangère, d’obtenir le visa délivré par le
ministre en charge du Travail avant l’entrée
des travailleurs étrangers en territoire nigé-
rien ; ce qui est en harmonie avec la régle-
mentation en vigueur en la matière.

Par ailleurs, le projet de texte prévoit la
possibilité d’un recours auprès du ministre,
en cas de refus du visa.

En outre, il engage les services d’immi-
gration à plus de vigilance et précise que
l’octroi du visa emporte pour l’employeur
l’obligation de préparer un Nigérien à la re-
lève du travailleur étranger au terme du
visa, cela pour favoriser la promotion de la
main-d’œuvre nationale.

La protection des personnes affec-
tées de maladies émergentes :

Le projet de texte complète la liste des
causes de discrimination déjà prévues à
l’article 5 de l’Ordonnance N° 96-039 du
29 juin 1996 en y ajoutant le VIH-Sida et la
drépanocytose.

Les causes retenues par cet article sont
l’âge, le sexe, l’ascendance nationale ou
l’origine sociale, la religion, l’opinion po-
litique, l’activité syndicale des travailleurs,
etc. que l’employeur ne doit pas prendre en
compte pour arrêter des décisions en
matière d’embauche, de formation profes-
sionnelle, de répartition du travail, d’avan-
cement, de promotion, de rémunération, de
discipline, de licenciement, etc.

Sont donc également considérées
comme discriminatoires, les décisions de
l’employeur prenant en compte le statut
sérologique ou la situation des travailleurs
affectés par la drépanocytose.

La promotion de l’emploi des
personnes handicapées :

Le projet de loi prévoit pour cette caté-
gorie de travailleurs, et à l’instar de la loi

n° 2007-26 du 26 juillet 2007, portant sta-
tut général de la Fonction publique de
l’État, un quota de 5 % de places à pour-
voir en cas de recrutement de travailleurs
salariés par les entreprises.

L’apprentissage par alternance
Le projet de texte comble ainsi un vide

juridique autour de l’apprentissage par al-
ternance. À cet effet, il définit le contrat
d’apprentissage par alternance comme un
contrat de travail de type particulier par le-
quel l’employeur s’engage à assurer à un
jeune apprenti une formation profession-
nelle méthodique et complète dispensée al-
ternativement dans un centre de formation
et en entreprise, ou dans un atelier.

Le harcèlement sexuel
Le projet de texte interdit de manière

formelle le harcèlement sexuel dans toutes
ses formes (par abus d’autorité conférée par
une fonction, dans le cadre du travail pour
obtenir des faveurs de nature sexuelle par
intimidation, geste, contrainte, etc.

Les pires formes de travail des en-
fants

L’emploi des enfants âgés de 14 ans à
des travaux légers est, ici, subordonné à une
déclaration préalable de l’employeur faite
auprès de l’Inspecteur du travail.

Le projet de texte donne une définition
plus précise des pires formes de travail des
enfants en s’inspirant de la convention
n° 182 de l’OIT de 1999, ratifiée par le
Niger le 21 octobre 2000.

En effet, pour l’essentiel, les innova-
tions qui ont été introduites à ce niveau
l’ont été pour tenir compte des dispositions
contenues dans les instruments internatio-
naux ratifiés par le Niger et qui doivent être
intégrées dans l’ordonnancement juridique
national.

Les pénalités
Dans le souci de garantir le respect des

prescriptions protectrices des travailleurs,
le projet de loi réaffirme et renforce les
sanctions prévues par le Code du travail,
notamment en matière de recrutement, de
santé et sécurité au travail, de harcèlement
sexuel, d’emploi des enfants dans les pires
formes de travail, de discrimination, de tra-
vail forcé, d’emploi irrégulier des travail-
leurs étrangers, donc, en cas de violation
des dispositions d’ordre public en matière
de travail.

Par Silimane Ganoua Mohamed
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Premier recueil des discours du président de l’Assemblée nationale

Un recueil à lire absolument
Par Seidou Yacouba Maïga

Lepremier recueil des discours

et messages du président de

l’Assemblée nationale, SEM

Hama Amadou, vient de paraître.

Intitulé « Hama Amadou sur les

grands sujets et préoccupations du

peuple nigérien - Discours et mes-

sages du président de l’Assemblée na-

tionale », ce recueil de 136 pages,

conçu et réalisé par la cellule de com-

munication de l’Assemblée nationale,

contient l’ensemble des discours pro-

noncés et les messages délivrés par

Hama Amadou entre avril et décembre

2011. 21 discours au total, classés en

quatre catégories : lors des sessions ;

devant les parlements amis ; en face

des partenaires de l’Assemblée ; et les

messages de présentation des vœux

du nouvel An.

Dans des contextes multiples et va-

riés, le président Hama Amadou y

évoque des thèmes récurrents qui lui

paraissent essentiels puisque porteurs

d’intérêt général et vital : responsabilité

de l’élu, campagne agricole, sécurité

alimentaire, paix, santé, école, déve-

loppement rural, coexistence pacifique,

situation née du conflit libyen, tolé-

rance, civisme, circulation des per-

sonnes et des biens, crise économique

et financière.

La diplomatie parlementaire, l’unité

africaine par une intégration par les

peuples, l’exploitation et la gestion ra-

tionnelle de nos ressources, la justice,

l’amour du travail, l’enracinement de

l’État de droit et de la démocratie, telles

sont les thématiques abordées

constamment par le président de l’As-

semblée nationale.

En somme, aucun des grands su-

jets et préoccupations du peuple nigé-

rien, et même africain, n’échappe à

son regard critique. Ces idées, du

moins ces thèmes, constituent les fon-

damentaux et la charpente concep-

tuelle des adresses du président de

l’Assemblée nationale, les invariants de

la pensée politique de Hama Amadou.

Mais, malgré le caractère intemporel

des vérités contenues dans les dis-

cours, le lecteur est invité à en faire une

lecture contextuelle, en les replaçant

dans le cadre spatio-temporel dans le-

quel ils ont été dits. Le lecteur est éga-

lement invité à « les pénétrer, à les

repenser pour en tirer l’essentiel et le

meilleur pour notre pays, pour l’Afrique

et pour le monde entier ».

N’y cherchez surtout pas un dis-

cours qui plaît, mais des discours sin-

cères et de vérité. « Je préfère la

sincérité et la vérité au discours men-

songer et démagogique. De ce point de

vue, plaire aux gens ou à certaines ca-

tégories de personnes, dans le sens de

flatter leur ego, n’est pas une préoccu-

pation majeure pour moi », a l’habitude

de dire Hama Amadou.

S.E. HAMA AMADOU
sur les grands sujets et préoccupations

du peuple nigérien

Discours et messages

du président

de l’Assemblée nationale

Édition 2012
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La parole aux citoyens
La parole aux citoyens est une rubrique destinée à donner la possibilité aux citoyens de s’exprimer li-
brement sur le travail du parlement et des élus dans une perspective de contribution qui rapproche da-
vantage les élus de ceux qui leur ont accordé leur confiance.

Par Ayouba Ganda

Elhadj Abdou, commerçant

Moi, je suis un simple citoyen,
un homme d’affaires depuis
plus de 50 ans. Et c’est la

première fois que quelqu’un me
donne la parole pour m’exprimer sur
l’Assemblée nationale. Je suis d’au-
tant plus surpris qu’en général, on
ne tend le micro qu’aux grandes
personnes, c’est-a-dire les gens
comme vous, les intellectuels, les
professeurs d’université et au-
tres…merci vraiment. Il ne faut pas
que les députés se fâchent pour ce
que je vais dire. Quand on aime
quelqu’un, on doit lui dire ce qu’il ne fait pas de bon, n’est-ce pas ?
Pour moi, l’Assemblée nationale actuelle n’est pas très différente
des autres. C’est toujours le même bruit, les mêmes règlements de
compte à propos de l’argent. On parle, on parle et c’est tout. On ou-
blie ceux qui ont voté. La plupart des députés ont disparu depuis les
élections ; on ne les voit qu’à la télé ou dans les cérémonies. Pour
moi, c’est vraiment grave ; ils sont toujours dans les belles voitures
et nous, nous sommes toujours dans la même misère du grand mar-
ché et dans la rue, avec le désordre que personne ne veut arranger.
Est-ce que, ça, c’est normal ?

L’autre chose qui me préoccupe, c’est le sort réservé aux dépu-
tés dont l’immunité a été levée. Qu’est-ce qu’il en est de leur cas ?
Vraiment, ça, il faut nous éclairer. Je vais néanmoins remercier tous
ceux qui travaillent bien pour notre pays. Que Dieu nous épargne de
tout trouble car on ne veut pas qu’il arrive chez nous ce qui est en
train de se passer chez nos voisins…au Mali par exemple. On doit
prier. C’est tout ce que j’ai à dire. Merci.

Moussa Hamidou Talibi, Enseignant-chercheur a l’UAM

Je voudrais plutôt m’exprimer en tant que citoyen, enseignant
chercheur plutôt qu’acteur de la société civile. Et à ce titre, la
première appréciation que j’ai de la représentation nationale

est l’image architecturale qu’elle reflète aujourd’hui, du point de vue
des innovations qui y ont été entreprises. J’estime que cette image
est agréable, surtout pour un pays qui veut jouer un rôle important
dans la sous-région et même dans le monde.

J’ai aussi l’habitude de suivre les débats qui se déroulent à l’hé-
micycle et à mon avis, ces débats, tels qu’ils se déroulent, ont été
jusqu’ici positifs en ce qu’ils rendent compte de l’amélioration du ni-
veau de nos élus ainsi que de leur maturité politique. Contrairement
à ce que beaucoup pourraient dire, pour ma part, je ne pense pas
que l’Assemblée nationale, ou tout au moins, la 1ere législature de
la 7e République, soit une caisse de résonnance, car les lois qui y
sont votées ont toujours fait l’objet d’un large débat et très souvent,
un débat contradictoire. En plus, il y a les interpellations des minis-
tres concernant tel ou tel problème et je constate que tout ceci se
passe dans le cadre du débat dialectique transcendant le tradition-
nel clivage majorité-opposition pour ne tenir compte que de l’inté-
rêt national. Je m’en veux pour preuve, l’audition du ministre de
l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Technologie
(MESR) en rapport avec la loi sur le statut autonome des ensei-
gnants chercheurs…pour dire qu’ à cette occasion les députés ont
fait preuve de lucidité et aussi de maitrise de la chose à travers, no-
tamment, les questions pertinentes qu’ils ont posées, rendant
compte des recherches qu’ils ont apparemment effectuées pour
l’occasion. Ce qui est très appréciable. De ce point de vue, on peut
dire que l’Assemblée nationale joue parfaitement son rôle. Mais je
dois dire qu’en dépit de ce côté positif, il y a tout de même des in-
suffisances, ce qui m’amène à exprimer directement mes attentes
qui sont essentiellement de deux ordres :

D’abord, exhorter les députés à initier des lois au lieu de se
contenter de discuter et voter celles qui sont proposées par l’exé-
cutif. Pour ce faire, il leur faudra se mettre à l’écoute de ceux qui les
ont élus, écouter leurs préoccupations, leurs besoins et leurs pro-
blèmes et transformer les préoccupations exprimées en projets de
lois qui pourront par la suite être soumis pour examen, de sorte qu’à
la fin de cette législature, chaque député puisse avoir son nom di-
rectement associé à une loi, pourquoi pas ?

Ma deuxième attente, je l’exprime en rapport avec la discipline
au sein de l’hémicycle et plus particulièrement en rapport avec l’as-
siduité des députés aux sessions. Il nous a été donné de constater
que la présence et la ponctualité de certains députés aux travaux
ne sont motivées que par l’intérêt qu’il porte pour tel ou tel dossier
particulier. Ce qui n’est pas bien. J’estime que tous les dossiers
sont importants, sachant que la mission parlementaire est une mis-
sion sacrée. Et comme telle, elle exige de ceux qui ont accepté de
s’y engager librement, de l’accomplir avec dévouement et abnéga-
tion. C’est en intégrant ces dimensions professionnelles qu’on peut
jouer son rôle de député national et contribuer efficacement au tra-
vail pour lequel on a été élu.

A.K, Officier de police

Je préfère ne pas décliner mon identité…pour des raisons per-
sonnelles. Je dois dire franchement que des choses ont changé
à l’Assemblée nationale, mais il reste aussi des choses à faire.

Regardez comment l’Assemblée nationale est aujourd’hui débar-
rassée de la pagaille. Avant, on ne peut même pas voir les murs de
l’Assemblée nationale à cause des hangars que les organisateurs
de foires ont installés. Maintenant, cette pagaille est terminée.

Je suis certain que l’engagement personnel de Hama Amadou
en a été pour beaucoup dans cela. Je remercie vraiment Hama
Amadou pour sa fermeté et je le supporte à 100%. Il faut être exi-
gent pour que ça marche. Je demande aussi que l’endroit soit bien
éclairé la nuit. Je profite donc de votre micro pour lancer un appel à
qui de droit pour une intensification du système de surveillance, de
patrouille et de sécurisation des lieux, car trop, c’est trop. Sinon, je
crois personnellement que l’Assemblée nationale et les députés font
bien leur travail, celui de l’examen et de l’adoption des lois. Mais, à
quoi sert ce travail si les lois qui sont votées ne sont pas mises en
application ? On vote la loi pour la mettre à l’écart par la suite et les
gens en font à leur tête comme s’il n’y a jamais eu de lois dans ce
pays. C’est vraiment dur, surtout pour nous, hommes de loi.
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Le parlement vu de l’extérieur
Abdou Ahmadou (Bamako, Mali)

Je vous remercie sincèrement, non seulement pour m’avoir

donné la parole, mais aussi et surtout pour l’initiative même

d’ouvrir les portes de l’Assemblée nationale aux gens de l’ex-

térieur à travers cette rubrique « le parlement vu de l’extérieur ».

Qu’il me soit, tout d’abord, permis d’exprimer toutes mes appré-

ciations à l’endroit de l’actuel président de l’Assemblée nationale,

SEM HamaAmadou, pour le travail remarquable qu’il est en train de

faire depuis qu’il préside aux destinées de notre auguste institution.

Il vous souviendra sans doute qu’il a émerveillé tout le monde, pas

seulement les Maliens et les Nigériens, mais les autres communau-

tés étrangères vivant au Mali. À cette même occasion, il a rencontré

les Nigériens résidant au Mali et a développé avec eux des thèmes

très importants. À partir des réponses qu’il a données, suite aux

préoccupations exprimées par les membres de la diaspora, on a re-

marqué un homme d’État soucieux du devenir de son pays. Pour

moi, HamaAmadou est un vrai patriote. Et c’est l’occasion pour nous

d’exhorter tous les députés à faire corps avec le président de l’As-

semblée nationale, pour qu’ensemble, ils votent de bonnes lois pour

le pays.

Qu’il me soit enfin permis d’exprimer nos attentes, nous de l’ex-

térieur, vis-à-vis de notre Assemblée. Nous souhaiterions être impli-

qués à un niveau ou à un autre dans le débat ; ce qui, naturellement,

va nous permettre d’apporter notre contribution en matière d’exper-

tise, d’innovation et surtout de citoyenneté. C’est tout ce que j’ai à

dire. Je vous remercie.

Mahamane Sanoussi, Nigérien résidant à Yaoundé (Cameroun)

Le travail de l’Assemblée
nationale, tel que je l’ai
perçu depuis Yaoundé, est

pour moi un excellent travail qui
mérite, non seulement d’être
salué, mais aussi d’être sou-
tenu. Je sais que l’Assemblée
nationale fait beaucoup d’activi-
tés, mais je voudrais, à travers
cette opportunité, ne parler que
sur celle qui me parait person-
nellement très importante parce
que c’est elle qui touche directe-
ment ma vie en tant que nigé-
rien de l’extérieur. Cette activité,
c’est la diplomatie parlemen-
taire.

Nous avons, en effet, remarqué que depuis qu’il est à la tête
de l’Assemblée nationale, S.E.M. HamaAmadou a engagé le par-
lement dans une véritable offensive parlementaire à travers le
monde et qui l’a conduit dans beaucoup de pays. Et partout où il
a été, notamment au Gabon, au Benin et au Mali, il a défendu de
façon vive les intérêts du Niger ; il a aussi démontré qu’il se préoc-
cupe beaucoup des Nigériens de l’extérieur et particulièrement à
ce qui peut renforcer les liens entre notre pays et les autres, car
sans ces genres de relations, rien ne peut véritablement être ac-
compli pour nous. Nous avons besoin de vivre dans des pays où
nous nous sentons respectés et valorisés. Ceci est d’autant plus
important pour nous, que, des types de relations que notre pays
entretient avec nos pays d’accueil, dépend en grande part notre
situation dans ces pays. Nous nous sentons à l’aise et en position
de faire de bonnes affaires dans les pays qui entretiennent d’ex-
cellentes relations avec notre pays. Voila pourquoi nous saluons
franchement cette diplomatie parlementaire et exhortons l’As-
semblée nationale à la renforcer par tous les moyens.

Moussa Istaf (Hamburg, Allemagne)

Merci pour l’honneur que vous me faites
en me tendant votre micro. Notre per-
ception de l’Assemblée nationale est

dans l’ensemble très positive. C’est pour dire que
nous saluons vivement tout ce qui est en train de
se faire actuellement à l’Assemblée nationale,
mais en même temps, nous exhortons les dépu-
tés à plus d’ouverture pour prendre en compte les
aspirations profondes des Nigériens en général,
et ceux de l’extérieur en particulier. Qu’il nous soit
donc permis de dire, en tant que Nigérien évo-
luant à l’extérieur, que l’œuvre d’innovation en-
treprise a besoin de notre participation et de notre
apport.

Nous avons un capital d’expérience, d’exper-
tise et de savoir-faire immense que nous avons
acquis au fil des ans dans nos pays d’accueil,
dont la plupart sont des pays très développés, et

que nous voudrions bien mettre à la dis-
position des services publics du Niger,
spécifiquement en relation avec la sensi-
bilisation des masses pour une reconver-
sion des mentalités…car, il ne faut pas se
faire de doute, beaucoup de nos pro-
blèmes actuels ne sont liés qu’à notre
comportement.

Nous sommes convaincus que dans la
pratique, nous pouvons beaucoup influen-
cer les comportements pour un change-
ment positif. Il faudra donc que les
institutions de l’État, l’Assemblee natio-
nale, envisagent des dispositions régle-
mentaires qui favoriseraient l’implication
effective des Nigériens de l’extérieur dans
le processus du développement écono-
mique et social du pays.

Nation
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Utile à savoir

L’Exécutif et le Législatif

Deux pouvoirs intimement
liés par la Constitution

C’est toute une section que la
Constitution de la 7e Répu-
blique a consacrée aux rap-

ports entre les pouvoirs exécutif et
législatif. Ainsi, tous les 21 articles du
titre V de la Constitution en vigueur trai-
tent des relations qui doivent exister
entre le pouvoir exécutif, représenté,
d’une part par le président de la Répu-
blique et le gouvernement, et le pouvoir
législatif représenté par l’Assemblée
nationale d’autre part.

Le premier article de ce titre V, en
l’occurrence l’article 95 de la Constitu-
tion, jette les bases de la liaison entre
les deux pouvoirs, lorsqu’il fait obliga-
tion à l’Assemblée nationale “d’informer
le président de la République et le gou-
vernement de l’ordre du jour de ses
sessions, de ses séances, ainsi que
celui de ses commissions”.

L’article 96 suivant établit aussi une
relation entre les pouvoirs exécutif et
législatif. Il stipule que «le président de
la République peut, à tout moment,
communiquer avec l’Assemblée natio-
nale, soit directement, soit par des
messages qu’il fait lire par le président
de l’Assemblée nationale» et ce, même
si «ces messages ne donnent lieu à
aucun débat».

Les articles 97 et 98, eux, traitent
des relations entre l’Assemblée natio-
nale et l’autre branche de l’exécutif,
c’est-à-dire le gouvernement. Ainsi,

l’article 97 stipule que : «Les membres
du gouvernement ont accès à la plé-
nière et aux commissions de l’Assem-
blée nationale. Ils sont entendus, soit à
la demande de celles-ci, soit à leur pro-
pre demande. Ils peuvent se faire as-
sister par leurs collaborateurs». Quant
à l’article 98, il dispose que : «Les
membres de l’Assemblée nationale,
soit individuellement, soit collective-
ment, peuvent interpeller le Premier mi-
nistre ou tout autre membre du
gouvernement au moyen d’une re-
quête. Ceux-ci ne peuvent se sous-
traire à cette obligation. Les membres
de l’Assemblée nationale peuvent éga-
lement obtenir, au moyen de questions
écrites ou orales, toutes informations
sur les activités ou les actes de gestion
du gouvernement. Les ministres inté-
ressés sont tenus de les fournir».

On s’aperçoit ici, que, s’il a laissé la
faculté au président de la République
de communiquer avec l’Assemblée, le
législateur a donné à cette dernière la
possibilité d’entendre les membres du
gouvernement à tout moment qu’elle le
désire. Le président de la République
n’est pas pour autant exempt de toute
obligation vis-à-vis du pouvoir législa-
tif.

En effet, les articles 104 et 105 de
la Constitution le lient à l’Assemblée
nationale par rapport à l’exercice de
certaines de ses prérogatives, notam-

ment la déclaration de guerre et de
l’État de siège : «La déclaration de
guerre est autorisée par l’Assemblée
nationale. Lorsque l’Assemblée natio-
nale est dissoute et que le pays est vic-
time d’une agression extérieure, la
déclaration de guerre est faite par le
président de la République en Conseil
des ministres. L’envoi des troupes à
l’étranger est autorisée par l’Assem-
blée nationale» (art 104) ; «L’État de
siège est décrété en Conseil des
ministres après avis du Bureau de l’As-
semblée nationale. L’Assemblée natio-
nale se réunit de plein droit si elle n’est
pas en session. La prorogation de l’Etat
de siège au-delà de quinze (15) jours
ne peut être autorisée que par l’As-
semblée nationale. L’Assemblée natio-
nale ne peut être dissoute durant l’état
de siège» (art 105).

Quand bien même il est chef su-
prême des armées et président du
Conseil supérieur de la défense natio-
nale, le président de la République est
tenu d’avoir l’autorisation de l’Assem-
blée nationale pour déclarer la guerre
ou décréter l’État de siège. Dans le
cadre de l’adoption des lois et des bud-
gets, les pouvoirs exécutif et législatif
sont aussi condamnés à travailler en-
semble.

Ainsi, par rapport aux lois, l’article
109 de la Constitution stipule que : «Le
gouvernement a l’initiative des lois
concurremment avec les membres de
l’Assemblée nationale. Les députés et
le gouvernement ont le droit d’amen-
dement et cela, quelle que soit l’origine
du texte». Cela veut dire que l’initiative
des lois peut venir du gouvernement
(on parle de projet de loi) comme des

Consacrés par toutes les constitutions qu’a connues le Niger, les pou-
voirs exécutif et législatif entretiennent des rapports d’une telle étroitesse
qu’ils sont quasiment condamnés à travailler ensemble. Toutefois, chacun
de ces deux pouvoirs a des marges de manœuvre qui lui donnent une cer-
taine indépendance vis-à-vis de l’autre.

Par Kané Illa
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députés (dans ce cas, c’est une propo-
sition de loi).

En outre,le gouvernement a le droit
d’amender les lois initiées par l’Assem-
blée nationale, tout comme cette der-
nière, qui vote les lois, a aussi le droit
d’amender celles que le gouvernement
soumet à son appréciation. À propos
du budget, l’article 113 de la Constitu-
tion dispose que «l’Assemblée natio-
nale vote le projet de loi de finances
dans les conditions déterminées par la
loi».

L’article 114 définit les conditions de
ce vote en ces termes : «L’Assemblée
nationale est saisie du projet de loi des
finances dès l’ouverture de la session
budgétaire ; le projet de loi de finances
doit prévoir les recettes nécessaires à
la couverture intégrale des dépenses.
L’Assemblée nationale vote le budget
en équilibre. Si l’Assemblée nationale
ne s’est pas prononcée dans les 60
jours du dépôt du projet, les disposi-
tions de ce projet peuvent être mises
en vigueur par ordonnance. Le gouver-
nement saisit, pour ratification, l’As-
semblée nationale convoquée en
session extraordinaire, dans un délai
de 15 jours. Si l’Assemblée nationale
n’a pas voté le budget à la fin de cette
session extraordinaire, le budget est
établi définitivement par ordonnance.

Si le projet de loi de finances n’a pu
être déposé en temps utile pour être
promulgué avant le début de l’exercice,
le Premier ministre demande d’urgence
à l’Assemblée nationale l’autorisation
de continuer à percevoir les impôts et à
reprendre en dépenses, le budget de
l’année précédente par douzièmes pro-
visoires».

Comme on peut le constater, s’ils
acceptent de travailler en parfaite har-
monie, les pouvoirs exécutif et législa-
tif peuvent véritablement contribuer à
un bon fonctionnement de l’État. Mais il
arrive que des conflits naissent entre
les deux pouvoirs et la Constitution a

donné à chacun des prérogatives dont
il peut user face ou contre l’autre, ce
qui est de nature à garantir un équilibre
des pouvoirs.

L’Assemblée nationale peut dé-
mettre le gouvernement

Ainsi, en ses articles 107 et 108, la
Constitution donne à l’Assemblée na-
tionale le pouvoir de faire démissionner
le gouvernement : «La responsabilité
du gouvernement peut être engagée
devant l’Assemblée nationale, soit par
vote d’une motion de censure, soit par
un vote de défiance.

L’Assemblée nationale met en
cause la responsabilité du gouverne-
ment par le vote d’une motion de cen-
sure. Une telle motion n’est recevable
que si elle est signée par un cinquième
(1/5), au moins, des députés. Le vote
ne peut avoir lieu que quarante-huit
(48) heures après son dépôt. Seuls
sont recensés les votes favorables à la
motion de censure qui ne peut être
adoptée qu’à la majorité absolue des
députés. Si la motion est rejetée, ses
signataires ne peuvent en proposer
une nouvelle au cours de la même ses-
sion.

Le Premier ministre peut, après
délibération du Conseil des ministres,
engager la responsabilité du gouver-
nement devant l’Assemblée nationale
en posant la question de confiance sur
le vote d’un texte. Le texte est consi-
déré comme adopté s’il recueille
la majorité absolue des votes» (art
107) ; «Lorsque l’Assemblée nationale
adopte une motion de censure,
désapprouve le programme ou une dé-
claration de politique générale du gou-
vernement ou lui refuse sa confiance à
l’occasion du vote d’un texte, le
Premier ministre remet au président de
la République la démission du gouver-
nement» (art 108).

L’Assemblée nationale peut être
dissoute à son tour par le président
de la République

En même temps qu’il lui donne le
pouvoir de décider du sort du gouver-
nement, le législateur a prévu un autre
mécanisme pour lier le sort de l’As-
semblée nationale au pouvoir exécutif.
Ainsi, au terme du premier alinéa de
l’article 59 de la Constitution, «le prési-
dent de la République peut, après
consultation du président de l’Assem-
blée nationale et du Premier ministre,
prononcer la dissolution de l’Assem-
blée nationale».

Le sort du président de la Répu-
blique est aussi lié à celui de l’As-
semblée nationale

Le législateur a par ailleurs prévu un
autre mécanisme liant le sort du prési-
dent de la République à l’Assemblée
nationale. Ainsi, l’Assemblée nationale
intervient dans la procédure de destitu-
tion du président de la République, au
terme des alinéas 1, 2, 3 et 4 de l’arti-
cle 53 de la Constitution qui stipule
que : «En cas de vacance de la prési-
dence de la République par décès, dé-
mission, déchéance ou empêchement
absolu, les fonctions de président de la
République sont provisoirement exer-
cées par le président de l’Assemblée
nationale et, si ce dernier est empêché,
par les vice-présidents de l’Assemblée
nationale dans l’ordre de préséance.
Est considéré comme empêchement
absolu, l’incapacité physique ou men-
tale du président de la République, le
rendant inapte à exercer les charges
de sa fonction.

Est passible des mêmes consé-
quences que l’empêchement absolu, le
refus du président de la République
d’obtempérer à un arrêt de la Cour
constitutionnelle constatant une viola-
tion par celui-ci des dispositions de la
présente Constitution. L’empêchement
absolu est constaté par la Cour consti-
tutionnelle, saisie par l’Assemblée na-
tionale statuant à la majorité des deux
tiers (2/3) de ses membres».
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Convoquée par le président de la République,
la première session extraordinaire de l’As-
semblée nationale a tenu ses travaux du lundi

23 juillet au lundi 6 août 2012, sous la présidence de
SE Hama Amadou, en présence du Premier minis-
tre, des présidents des institutions de la Répu-
blique,honorables députés, des membres du
gouvernement, des membres du corps diplomatique
et de plusieurs invités dont l’ancien président de l’As-
semblée nationale, l’honorable chef de canton de Mir-
riah Moutari Moussa. Cette session est intervenue un
peu plus d’un mois après la fin de la première ses-
sion ordinaire, le 5 juin 2012. Autrement, dans l’inter-
session où le gouvernement a nécessairement
besoin de l’autorisation de la représentation natio-
nale, appelée loi d’habilitation, pour pouvoir légiférer
par ordonnances.

L’ordre du jour de la session était constitué des
points suivants :

• projet de loi portant collectif budgétaire ;
• projet de loi habilitant le Gouvernement à pren-

dre des ordonnances ;
• projet de loi modifiant la loi n°2011-40 du 7 dé-

cembre 2011 déterminant les attributions, la compo-
sition, l’organisation et le fonctionnement du Conseil
Economique, Social et Culturel (CESOC) ;

• projet de loi déterminant les attributions et le
fonctionnement du Conseil de la République ;

• projet de loi portant organisation, composition et
fonctionnement de la Commission nationale des
droits humains ;

• projet de loi portant création d’un établissement
public à caractère social dénommé « CARENI » ;

• projet de loi portant code de travail de la Répu-
blique du Niger ;

• projet de loi fixant les traitements de base, les
indemnités et les avantages accordés aux responsa-
bles du Conseil économique, social et culturel ;

• projet de loi fixant les indemnités et autres
avantages accordés aux membres du Conseil éco-
nomique, social et culturel.

Egalement au menu une Communication sur le
Programme Niamey NYALA, et plusieurs activités de
contrôle de l’action gouvernementale.

C’est sur cet ordre du jour fourni que les hono-
rables députés se sont penchés pendant 2 semaines,
la durée d’une session extraordinaire ne pouvant ex-
céder 15 jours. Tous les points inscrits à l’ordre du
jour ont été examinés et adoptés, à l’exception du
projet relatif à la CRENI dont l’Assemblée nationale a
préféré renvoyer « l’examen à la session d’octobre
afin de permettre à la commission des Finances de
procéder à une analyse minutieuse de son évolution
financière dans le temps ».

Les représentants de la nation ont également en-
tendu, dans le cadre de leur mission de contrôle de
l’action gouvernementale, le ministre d’État chargé
de l’intérieur, de la Sécurité publique, de la Décen-

tralisation et des Affaires religieuses, et son homo-
logue du Tourisme du Logement et de l’assainisse-
ment sur les questions foncières, les lotissements
privés et la création de nouveaux villages. Notons
que la cérémonie d’ouverture a enregistré aussi la
présence d’une forte délégation de 17 députés et 6

fonctionnaires burkinabé. La raison de leur séjour au
Niger tenait à deux points : s’inspirer de l’expérience
nigérienne en matière de parlement et d’organisation
des élections. Ils ont eu à cet effet des séances de
travail avec les députés nigériens et les membres de
la CENI.

Première session extraordinaire au titre de 2012

Plusieurs projets de loi adoptés et des séances de contrôle
de l’action gouvernementale Par Seidou Yacouba Maïga

L’Assemblée nationale du Niger, un
an après son installation, a incon-
testablement restauré son image à

tous égards. Elle donne désormais la fi-
gure agréable d’une Assemblée crédible,
celle soucieuse de l’intérêt du peuple
qu’elle incarne. Comment peut-il en être
autrement lorsqu’on connaît les émi-
nentes personnalités qui y siègent ? La
crédibilité retrouvée et cette image res-
taurée sont sans doute le fait du président
de l’institution, S.E. Hama Amadou qui a
su donner l’impulsion à une dynamique
nouvelle, mais également celui de l’en-
semble des honorables représentants de
la nation qui ont, au fur et à mesure, su
transcender les clivages politiques. Que
ce soit au cours des travaux en commis-
sion, des séances plénières ou des mis-
sions parlementaires, à l’intérieur comme
à l’extérieur, les députés, de la majorité et
de l’opposition, s’évertuent ensemble, à
s’élever au-dessus de l’intérêt partisan ou
de groupe afin de se montrer dignes de la
confiance placée en eux par le peuple ni-
gérien. La plupart des textes majeurs
(projets ou propositions de loi) soumis à
leur appréciation, sont adoptés à l’unani-
mité. Habitués aux votes mécaniques des
députés, avec le blocage systématique de
l’opposition parlementaire, les nigériens
commencent à se rendre à l’évidence de
la hauteur d’esprit des députés qu’ils ne
peuvent qu’apprécier vivement. Une hau-
teur d’esprit que Hama Amadou n’a pas
manqué de relever,le lundi 6 août 2012,
dans son discours de clôture de la pre-
mière session extraordinaire au titre de
2012. C’est le lieu de saluer particulière-
ment l’attitude de l’opposition parlemen-
taire, dirigée par l’honorable Tidjani

Abdoulkadri, président du groupe parle-
mentaire ARN ; une opposition parlemen-
taire qui ne s’inscrit plus, comme par le
passé, dans cette attitude rigide et néga-
tive qui consiste à rejeter systématique-
ment tout texte venant du gouvernement.

Ceux qui suivent les débats à l’As-
semblée savent que le ton est à l’enga-
gement personnel de chaque député à
œuvrer et à voter les textes uniquement
sur la base de l’intérêt du peuple nigérien.

Les députés participent activement à
ce nouvel état d’esprit instauré dans notre
hémicycle, au grand bonheur des Nigé-
riens, tournant ainsi le dos aux joutes ora-
toires inutiles. Au niveau de la majorité
parlementaire, on peut souligner, entre
autres, les interventions remarquées des
honorables Abdouramane Chegou, Sai-
dou Bakari, Assoumana Malam Issa, Ou-
marou Zakari, l’avocat-député-maire
Mossi Boubacar, Harouna Hamani, Mo-
hamed Ben Omar. Au niveau de l’opposi-
tion parlementaire, les omniprésents dans
les débats sont les honorables députés
Tidjani Abdoulkadri, Lamido Harouna,
Amadou Djibo Ali dit Max, Falké Bacha-
rou, qui concourent en toutes circons-
tances, à élever le niveau des débats et
la qualité des analyses et des textes pro-
duits à l’Assemblée.

Par delà donc les questions trop pas-
sionnelles et personnelles, l’Assemblée
nationale nigérienne consolide chaque
jour davantageson image de représenta-
tion nationale.

Majorité et opposition parlementaires :

Une collaboration de qualité
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Peu connus du grand public,
les commissions générales
permanentes et les réseaux

parlementaires, sont des niveaux
d’analyse et d’approfondissement
des travaux de l’Assemblée natio-
nale. Ils font partie des organes per-
manents du parlement nigérien. Ils
tirent leur légalité de la Résolution n°
003/AN du 19 avril 2011 portant Rè-
glement intérieur de l’Assemblée na-
tionale, modifiée par la Résolution n°
005/AN du 21 juin 2011 et par la Ré-
solution n°0011/AN du 21 mai 2012,
inspirée quant à elle, de l’article 94 de
la Constitution du 25 novembre 2010.

Que peut-on alors retenir de ces
structures dans le fonctionnement
général de l’Assemblée nationale ?

A. Les commissions générales

Pour le cas des commissions gé-
nérales, elles sont consacrées par le
chapitre 8 du Règlement intérieur à
travers les articles 30 à 39. L’article
30 (Résolution n°0011/AN du 21 mai
2012) stipule qu’au début de chaque
législature, après l’élection du Bureau
définitif, l’Assemblée nationale consti-
tue pour l’étude des affaires qui lui
sont soumises, sept (7) commissions
générales permanentes comprenant
au moins quinze (15) membres et
une commission spéciale de contrôle
et de vérification des comptes com-
posée de onze (11) membres. La liste
des candidats aux différentes com-
missions est établie par le bureau de
l’Assemblée nationale sur proposition
des présidents des groupes parle-
mentaires, proportionnellement à leur
importance numérique, ou des inté-
ressés s’ils sont non inscrits. Cette
liste est soumise à la ratification de

l’Assemblée nationale. Détail impor-
tant, tout député doit obligatoirement
être membre d’une seule commission
à l’exception du président de l’As-
semblée nationale qui peut assister à
toutes les séances sans prendre part
aux votes. Par ailleurs, selon l’article
32, chaque commission, après sa dé-
signation, est convoquée par le pré-
sident de l’Assemblée nationale à
l’effet d’élire son bureau composé
d’un président, d’un vice-président et
de deux (2) rapporteurs, sauf celle
des finances et du budget qui com-
porte en outre un rapporteur général.
Ces bureaux sont renouvelés chaque
année au cours de la première ses-
sion ordinaire même si les membres
sont rééligibles. Néanmoins, les
membres du bureau de l’Assemblée
ne peuvent être membres des bu-
reaux de ces commissions. Il faut
également noter que c’est l’article 33
qui détermine les modalités de sai-
sies des différentes commissions en
précisant : « à la diligence du prési-
dent de l’Assemblée nationale et
après décision de la plénière, les
commissions sont saisies de tous les
projets ou propositions de loi entrant
dans leur champ de compétence
ainsi que des pièces et documents
s’y rapportant. Selon leur champ de
compétence et la matière en discus-
sion, les commissions générales per-
manentes peuvent être saisies au
fond ou pour avis ».

Ainsi, les commissions ci-après
ont compétence respective dans les
matières suivantes :

Commission des Affaires éco-
nomiques et du Plan :

− Lois de plan et de programme

− Industrie
− Artisanat
− Mines
− Energie
− Commerce
− Transports
− Information et communication
− Travaux publics
− Tourisme et hôtellerie
− Services
− Urbanisme, habitat et assainis-

sement
− Aménagement du territoire.
Commission des Affaires étran-

gères et de la Coopération :
− Relations internationales
− Politiques extérieures
− Coopération
− Intégration sous-régionale, ré-

gionale et africaine
− Questions de frontières
− Nigériens à l’étranger
− Traités et accords internationaux

relevant de sa compétence en relation
avec la ou les commission (s) dont re-
lève la matière.
Commission des Affaires géné-

rales et institutionnelles :
− Lois constitutionnelles et électo-

rales
− Règlement de l’Assemblée natio-

nale
− Immunité parlementaire
− Justice et organisation judiciaire
− Administration générale du terri-

toire et des collectivités territoriales
− Législation civile, administrative et

pénale
− Administration publique de l’État

Les commissions générales permanentes et les réseaux parlementaires

De véritables usines de travail
Par Djibo Mamoudou
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− Droits de l’homme.
Commission des Affaires so-

ciales et culturelles :
− Education et recherche
− Santé publique
− Promotion de la femme
− Protection de l’enfant
− Travail et emploi
− Arts et lettres
− Affaires sociales
− Affaires culturelles, coutumières et

religieuses
− Jeunesse, sports et loisirs
− Sécurité sociale
− Famille
− Populations
− Pensions civiles et militaires
− Personnes âgées et personnes

handicapées.
Commission de la défense et de la

sécurité:
− organisation générale de la dé-

fense et de la sécurité
− politique de coopération en ma-

tière de défense
− régime de l’état d’urgence et de

l’état de siège
− statut du personnel militaire des

forces de sécurité publique et assimi-
lées

− sujétions imposées dans l’intérêt
de la défense nationale et de la sécu-
rité publique aux citoyens en leur per-
sonne et en leurs biens

− lois de programmes et de plans
militaires

− service national
− service militaire
− justice militaire.
Commission du Développement

rural et de l’Environnement
− agriculture
− élevage
− pèche

− pisciculture
− apiculture
− chasse
− gestion de la faune et de la flore
− environnement
− changement climatique
− hydraulique
− les organismes ruraux à carac-

tère associatif et mutualiste
− gestion des ressources natu-

relles
− gestion du foncier rural
− alimentation.
Commission des Finances et du

Budget :
− questions financières intérieures

et extérieures ;
− recettes et les dépenses de

l’Etat ;
− exécution du budget de l’Etat ;
− monnaie, épargne et crédit ;
− domaine public et privé de l’Etat

et des collectivités territoriales ;
− assurances ;
− suivi financier des entreprises

publiques.
Commission spéciale de

Contrôle et de Vérification des
comptes

Cette commission est chargée
d’apurer les comptes de l’Assemblée
nationale et constate la conformité
des comptes administratifs rappro-
chés au compte de gestion du
payeur. A ce titre, elle établit ses rap-
ports de façon contradictoire sur la
base de questionnaires qu’elle
adresse à l’ordonnateur, aux admi-
nistrateurs de crédits, aux responsa-
bles de comptabilité matière ainsi
qu’au payeur.

Enfin, il faut retenir que le prési-
dent de la République et le gouver-
nement doivent être tenus informés,

selon l’alinéa 9 de l’article 34 du Rè-
glement intérieur, de l’ordre du jour
des travaux des commissions. Les
ministres et leurs collaborateurs peu-
vent assister aux séances des com-
missions et se faire entendre par
elles ou toute autre personne dont la
contribution est jugée nécessaire.

B. Les réseaux parlementaires

Concernant les réseaux parle-
mentaires, ils sont au nombre de
seize (16) au sein du parlement nigé-
rien. Tous les réseaux n’ont pas la
même dimension. En général, la taille
d’un réseau se détermine par la
charge d’activités. Chaque réseau
est dirigé par un bureau composé de
six (6) membres, dont un président et
un vice-président, deux rapporteurs
et deux trésoriers. Dans la réalité, l’in-
tensité des activités des réseaux dé-
pend de certains paramètres tels que
le domaine d’intervention, les parte-
naires et les moyens. Cela explique
que certains réseaux sont plus opé-
rationnels que d’autres. On cite
l’exemple édifiant du réseau qui s’oc-
cupe du parlement des jeunes. En
effet, après la définition des critères
de sélection des jeunes parlemen-
taires, le parlement et le bureau ont
été installés et les sessions et autres
activités se déroulent normalement.

On note enfin quelques activités
significatives à l’actif du Réseau par-
lementaire nigérien sur les change-
ments climatiques, l’environnement
et le développement durable, le Ré-
seau de lutte contre le SIDA,
section nigérienne de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie, le
Réseau pour les questions de popu-
lation et développement et celui sur
la lutte contre la pauvreté.
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Pendant l’intersession qui s’est écoulée, les ho-
norables députés ont effectué plusieurs mis-
sions parlementaires.Ces missions les ont

conduits en Afrique comme en dehors du continent.
C’est ainsi que le président de l’institution, SEM
Hama Amadou, s’est rendu au Brésil, au sommet
mondial des législateurs tenu à Rio en juin, et en Bel-
gique à la 38e session de l’Assemblée parlementaire
de la Francophonie (APF), tenue à Bruxelles, en juil-
let. Il était accompagné, dans les deux cas, de
quelques députés, du Secrétaire général de l’As-
semblée nationale et du Directeur des relations in-
terparlementaires et du protocole, ainsi que de son
aide de camp, le colonel Soumaila Abdoulkarimou.
Plusieurs autres députés ont pris part à des rencon-
tres internationales, principalement dans la sous-ré-
gion ouest-africaine, en Europe, enAmérique latine et
au Canada.

Il faut noter par ailleurs qu’une vingtaine de ré-
solutions ont été prises lors de ces assises de l’APF,
notamment sur : l’éducation au développement du-
rable, les patrimoines de Tombouctou (Mali) et de la
Géorgie, la francophonie culturelle et économique, le
financement de la riposte au VIH/SIDA, les situations
politiques dans l’espace francophone (Côte d’ivoire,
Guinée, Madagascar, Mali, République arabe-sy-
rienne) ; les défis démographiques dans l’espace
francophone ; la numérisation des ouvrages littéraires
; les ressources naturelles et conflits au sein de l’es-
pace francophone ; la régulation du foncier dans une
perspective de souveraineté alimentaire ; la gouver-
nance économique, la transparence et la responsa-
bilité sociétaire des entreprises ; l’autonomisation
économique des femmes ; les mutilations génitales
féminines ; le respect des droits des femmes. Et une
déclaration sur la situation dans l’Est de la Répu-
blique démocratique du Congo.

Contrairement aux idées reçues, l’intersession
est en réalité pour les honorables députés, une pé-
riode d’activités intenses où ils sont partagés entre
sessions des organisations interparlementaires dont
l’Assemblée nationale de notre pays est membre, fo-

rums, rencontres diverses et observations d’élec-
tions. Elle constitue l’occasion de renforcer la diplo-
matie parlementaire, par conséquent les relations
entre les peuples des pays partenaires du Niger.

Missions parlementaires à l’extérieur

La 38e Session de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF)

Objet Participants Lieu Période

1 Sommet mondial des 
législateurs

S.E.M Hama Amadou, PAN ;
Diabiri Assimiou, Député ;
Lamido Moumouni Harouna ;
Issa Kanga, SG ;
SoumaïlaAbdoulkarimou, Aide de 
camp/PAN ;
Mamoudou Nassibido, DRIP.

Rio de 
Janeiro/Brésil

Du 13 au 18/06/2012

2 Forum mondial de la Langue 
française

Idrissa Maïdagi, Député ;
Saadou Idi Moustapha, Député.

Québec /Canada Du 29/06 au 08/07/2012

3 Conférence des nations unies 
sur l’environnement et le 
développement durable

Moustapha Maï Tanimoune, Député. Rio de 
Janeiro/Brésil

Du 11 au 24/06/2012

4 Réunion du bureau du 
CIP/UEMOA

Moussa Zangaou, Député ;
Abdou Djariri, Député.

Lomé/Togo Du 09 au 17/06/2012

5 Session extraordinaire du 
parlement de la CEDEAO

Nassirou Halidou, Député ;
Hadizatou Moussa Gros, Députée ;
Mme Hambally Nana Haoua ;
Abdou, Députée ;
Mme Maman Sani Aminatou Adamou, 
Conseillère Technique.

Abuja /Nigeria Du 07 au 18/06/2012

6 Session extraordinaire du 
parlement de la CEDEAO

Amadou Djibo Ali, Députée ;
Sani Ousmane dit dan didjé, Député ;
Sani Boukary, Député.

Abuja /Nigeria Du 09 au 18/06/2012

7 Pratique budgétaire et rédaction 
des rapports de gestion

Moussa Adamou, 2ème Questeur Dakar/Sénégal Du 16 au 30/06/2012

8 38ème session de l’Assemblée 
des Parlements de la 
Francophonie (APF)

S.E.M Hama Amadou, PAN ;
Zakari Oumarou, Député ;
Seïdou Bakari, Député ;
Assamaou Garba, Députée ;
Yaou Mamane, Député ;
Issa Kanga, SG ;
SoumaïlaAbdourkarimou, Aide de 
camp/PAN ;
MamoudouNassibido, DRIP.

Bruxelles/Belgiq
ue

Du 06 au 15/07/2012

9 Session d’étude/atelier pour les 
commissions de comptes 

publics

Daouda Mamadou Marthé, 1er vice-
président : Maîzama Gaya, Député ;
Tanimoune Oumarou, Député ;
Toudjani Idrissa Abdoulaye, assistant 
CF/B.

Lomé /Togo Du 18 au 23/06/2012

10 Création de l’association des 
Commissions des Finances des 
parlements de l’espace UEMOA

Djafarou MoumouniKalilou, Député ;
Maïzama Gaya, Député ;
Toudjani Idrissa Abdoulaye, assistant 
CF/B.

Lomé /Togo Du 23 au 25/06/2012

Communiqué final de l’APF

La 38e session de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF) s’est
conclue aujourd’hui à Bruxelles en Belgique, à l’invitation de la section Belgique/
Communauté française/ Wallonie-Bruxelles, après plusieurs jours de débat.

Suite à la réunion du Bureau, des commissions et du Réseau des femmes
parlementaires, l’Assemblée générale s’est réunie au palais d’Egmont les 11 et 12
juillet 2012. Cette rencontre, placée sous le thème « Médias et technologies de l’in-
formation et de la communication, vecteurs de la Francophonie dans le monde »,
a réuni plus de 300 participants issus de 45 sections ainsi qu’une quinzaine de pré-
sidents d’assemblées.

Accueilli par M. Jean-Charles Luperto, président du parlement Wallonie-
Bruxelles, les participants ont pu entendre lors de la cérémonie d’ouverture, le
Premier ministre du royaume de Belgique, M. Elio Di Rupo, et le Secrétaire général
de la Francophonie,S.E.M. Abdou Diouf..

L’Assemblée parlementaire de la Francophonie a levé la suspension de la
section de Côte d’Ivoire et entendu le président de l’Assemblée ivoirienne, M. Guil-
laume KigbaforiSoro, qui s’est félicité de la réintégration de sa section au sein de
la Francophonie parlementaire.

A la suite d’Abdou Diouf, le président de l’APF, Roch Marc Christian Kaboré,
président de l’Assemblée nationale du Burkina Faso, a chaleureusement remer-
cié la section Belgique/ Communauté française/ Wallonie Bruxelles et souligné

l’importance de cette dernière pour la Francophonie parlementaire. Le président
a également lu un message du Secrétaire général des Nations unies, M. Ban Ki-
Moon, dans lequel ce dernier a mis en avant la poursuite d’objectifs communs
entre les deux organisations et notamment la prévention des conflits ainsi que la
promotion de la démocratie.

Après avoir présenté son rapport d’activité, le Secrétaire général de la Fran-
cophonie s’est prêté à une séance de questions et réponses avec les parlemen-
taires. La session plénière de l’APF a entendu le rapport du secrétaire général
parlementaire Jacques Legendre (sénateur, France) et adopté une quinzaine de
résolutions. Le débat général, introduit par le président de la section Bel-
gique/Communauté française/ Wallonie-Bruxelles, a donné lieu à une vingtaine
d’interventions qui ont souligné l’importance des nouveaux médias pour la Fran-
cophonie et mis en avant la fracture numérique entre le Nord et le Sud en matière
de Technologies de l’Information et de la Communication. La Commission de l’édu-
cation, de la communication et des affaires culturelles a été chargé par l’Assem-
blée d’approfondir le sujet afin de trouver des stratégies pertinentes pour faire des
nouvelles technologies un véritable vecteur de la Francophonie.

En guise de clôture, les participants ont pu découvrir le film réalisé à l’occa-
sion des 45 ans de l’organisation avant de remercier chaleureusement la section
Belgique/ Communauté française/Wallonie-Bruxelles pour son accueil et les condi-
tions de travail offertes aux participants

MISSIONS EFFECTUÉES PENDANT L’INTERSESSION

Par Seidou Yacouba Maiga
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Lacérémonie officielle de plantation d’ar-

bres qui se déroule, chaque année, dans

le cadre de la fête de l’Arbre, dépasse, on

le sait, le cadre strict du symbole. Elle procède de

la volonté politique, depuis des décennies, de met-

tre fin à l’avancée du désert. Par un geste simple:

planter des arbres.

Le 52e anniversaire de l’indépendance a été,

notamment, l’occasion pour le président de l’As-

semblée nationale, S.E.M. Hama Amadou, de sa-

crifier au rituel, en mettant un plant d’arbre en

terre,sur le site aménagé à cet effet dans la Cein-

ture verte de Niamey. Peu avant ce geste noble, le

président de l’Assemblée nationale a procédé à un

autre acte tout aussi significatif : la remise du prix

portant son nom à l’honorable chef de canton de

Gafati (région de Zinder), dans le cadre du

concours national de lutte contre la désertification.

Avec une note de 93/100, l’honorable Tidjani Wa-

ziri a remporté le deuxième prix dédié au président

de l’Assemblée nationale, pour avoir «pris des me-

sures inspirées des réalités locales pour la res-

tauration d’un espace forestier très dégradé».

Ainsi, selon le jury, «cette initiative a permis de

protéger 4000 hectares de forêt, site qui sert au-

jourd’hui de zone de pâturage et dans lequel on

observe le retour de la petite faune».

Lutte contre la désertification
Le Prix Hama Amadou, remis par le président de l’Assemblée
nationale au chef de canton de Gafati Par Kané Illa
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Excellence monsieur le Premier mi-
nistre, chef du gouvernement,

Mesdames et messieurs les prési-
dents des institutions de la République,

Honorables députés, chers col-
lègues,

Mesdames et messieurs les mem-
bres du gouvernement,

Excellences mesdames et mes-
sieurs les Représentants du Corps di-
plomatique et des organisations
internationales,

Madame la gouverneure de la ré-
gion de Niamey,

Monsieur le maire, président du
Conseil de ville de Niamey,

Messieurs les maires des arrondis-
sements communaux de la région de
Niamey,

Mesdames et messieurs les repré-
sentants des partis politiques et de la
société civile,

Honorables chefs coutumiers,

Respectables chefs religieux,

Mesdames et messieurs, distingués
invités,

Tout d’abord, permettez-moi de
vous remercier tous, au nom de
l’Assemblée nationale, pour avoir

répondu à notre invitation, en assistant
à cette cérémonie de clôture des tra-
vaux de notre première session extra-
ordinaire, au titre de l’année 2012.

Cette session a duré quinze (15)
jours, et a permis à la représentation
nationale d’examiner à travers des dé-
bats très critiques mais enrichissants,
les textes que le gouvernement a bien
voulu soumettre à sa sanction.

Parmi ces textes, il me plait de citer,
hors le projet de loi habilitant le gou-
vernement à prendre des ordonnances
pendant l’intersession, les lois sur le
deuxième collectif budgétaire et sur le
conseil de la République.

De même, nous nous sommes très
longuement penchés sur le projet de

code du travail, un texte on ne peut
plus précieux, en ces temps modernes,
qui est appelé à régir dorénavant les
rapports entre employeurs et em-
ployés.

Mais, au-delà de ces rapports, le
nouveau code se distingue du précé-
dent, surtout à travers les dispositions
relatives au travail des enfants, ainsi
que, les sanctions particulièrement
lourdes qui y sont prévues, en cas de
violation par quiconque des acteurs du
monde du travail, des normes organi-
sant l’emploi au Niger.

Quant au projet de loi portant créa-
tion d’un établissement public à carac-
tère social dénommé « CARENI »,
l’Assemblée nationale a préféré ren-
voyer l’examen de ce texte à la session
d’octobre afin de permettre à la com-
mission des Finances de procéder à
une analyse minutieuse de son évolu-
tion financière dans le temps.

Car en effet, l’autonomie de gestion
envisagée par cette institution, si elle
est souhaitable, n’en pose pas moins
sur le plan de l’équilibre financier, des
interrogations auxquelles il faut trouver
des réponses aussi précises que
convaincantes.

C’est en effet le sort de plus de vingt
mille retraités qui se joue avec l’adop-
tion de cette loi.

L’Assemblée nationale, consciente
de ses responsabilités vis-à-vis de
cette catégorie de nos concitoyens, ré-
duits à ne compter sur aucune autre
ressource que leur pension pour la ma-
jorité d’entre eux en tout cas, a jugé
bon de privilégier la prudence par une
analyse plus rigoureuse de la projec-
tion dans le temps, de l’équilibre finan-
cier de cette caisse autonome des
retraités du Niger, sur laquelle se fonde
beaucoup d’espoir.

Mesdames et messieurs,

Il me plaît particulièrement, à l’issue
de la présente session qui s’achève,
de relever, non sans fierté, le niveau de
plus en plus élevé et la qualité des dis-

cussions au sein de notre hémicycle
ainsi que la clairvoyance et la perti-
nence dont les honorables députés font
de plus en plus montre dans le cadre
de nos travaux.

Cette belle évolution dans l’exercice
de l’activité parlementaire contribuera
assurément à renforcer la crédibilité de
notre institution aux yeux de l’opinion
publique nigérienne.

Excellence, monsieur le Premier mi-
nistre,

Mesdames et messieurs,

Notre session a coïncidé avec le
mois de ramadan, mois particulier à
tous égards, tant du point de vue de
nos dévotions envers le créateur, que
du point de vue plus prosaïque du coût
de la vie.

En effet, il est de commune renom-
mée, que la cherté de la vie a atteint,
en raison du ramadan, des proportions
hors de tout propos. C’est du moins la
cause mise en avant en cette période,
même si nous suspectons, en ce qui
nous concerne, un fondement plus
structurel à ce phénomène.

La spéculation sur les prix et la
flambée inflationniste qui en résulte, est
en train de mettre ainsi l’écrasante ma-
jorité de nos concitoyens dans une si-
tuation où la précarité le dispute à
l’anxiété permanente, pour la plupart
des chefs de famille confrontés à des
obligations d’un quotidien exigeant,
que leur revenu, malheureusement, ne
peut plus supporter.

Pourtant, le gouvernement, très tôt,
s’était évertué à anticiper les pro-
blèmes liés au carême, en défiscalisant
la plupart des produits de première né-
cessité.

Les commerçants consultés, s’étaient
même engagés à veiller, au maintien des
prix de ces produits dans les limites,
aussi bien du raisonnable que de l’esprit
de solidarité nationale, dupant de cette
façon sans vergogne la borne foi des
gouvernants.

Clôture de la première session extraordinaire 2012
Discours prononcé par S.E.M. Hama Amadou,
président de l’Assemblée nationale



Le parlement nigérien N° 004 - Septembre 201230

Nation

Mais, très vite les démons du profit,
ont eu tôt fait de mettre à nu la dupli-
cité de ces partenaires sans cœur dont
les convictions religieuses elles-
mêmes sont affectées d’une incurable
et définitive hypocrisie.

Aujourd’hui, force est de reconnai-
tre que le coût de la vie au Niger est
sans rapport avec le niveau de revenu
auquel on peut prétendre, dans un
pays comme le nôtre, constamment sur
la brèche.

Il est donc impératif, tout en s’effor-
çant de respecter les principes de la li-
béralisation du commerce, de faire
entorse à ceux-ci en revenant pure-
ment et simplement au contrôle des
prix en ce qui concerne les produits de
première nécessité.

En effet, il est inacceptable de lais-
ser libre cours aux excès des commer-
çants véreux, dans la fixation des prix,
sachant pertinemment qu’ils ne s’em-
barrassent aucunement de respecter la
règle d’or du libéralisme en matière
d’offre et de demande.

Car, ils savent que, même les plus
vertueux d’entre eux, auront tôt fait de
leur emboîter le pas, face à l’immobi-
lisme de l’État.

Cette cherté découle aussi très sou-
vent de l’organisation actuelle de la dis-
tribution des produits.

L’exemple du prix de la viande est
là pour illustrer de la façon la plus ex-
plicite, cet aspect du coût de la vie.

Sinon, comment comprendre que
sur notre sol où l’élevage est un des
secteurs où le Niger peut prétendre,
sans contredit possible, à un avantage
comparatif dans la sous-région, la
viande en arrive à coûter plus cher que
dans les pays d’exportation de notre
bétail ?

Aussi, importe-t-il de mettre un
terme à la prolifération des intermé-
diaires, afin que les petits distributeurs
accèdent librement au système de
l’abattage légal, mettant de cette façon
un terme aux abus des oligarques de
nos abattoirs.

Il est en tout cas heureux que le mi-
nistre de l’Élevage ait décidé de mettre
un terme à ce scandale.

Nous attendons du ministre du
Commerce, des mesures analogues

afin que tous les produits de première
nécessité, sans exception, reviennent
à des prix raisonnables, d’une façon ou
d’une autre.

S’il le faut, le gouvernement devra
en discuter, sans faiblesse, avec les
institutions de Bretton Woods, jusqu’ici
gardiennes intransigeantes d’un libéra-
lisme qui tend à ignorer le désespoir
économique des plus humbles de la
planète.

C’est dire que le Niger ne saurait
s’accommoder d’une libéralisation du
commerce si désastreuse pour le quo-
tidien du nigérien moyen, s’agissant en
particulier des produits de première né-
cessité, susceptible même de débou-
cher à terme sur des émeutes au nom
du pain dans notre pays, déjà passa-
blement meurtri par la disette alimen-
taire, dont la gestion au quotidien est
déjà un véritable exploit pour le gou-
vernement.

Mesdames et messieurs,

Une autre préoccupation de l’As-
semblée nationale suscitée par l’exa-
men de la seconde loi rectificative des
finances publiques réside dans le fai-
ble taux de consommation des crédits
budgétaires.

En effet, si l’on doit considérer que
dans un pays à l’économie en
construction comme le Niger, ce sont
les dépenses publiques qui constituent
le principal carburant de l’activité éco-
nomique et conséquemment de la cir-
culation monétaire, ce faible taux met
en lumière la gravité des insuffisances,
à la fois, de nos textes et procédures fi-
nanciers d’une part et de l’autre, de
l’apathie intolérable de notre Adminis-
tration.

Si la représentation nationale reste
admirative face à l’incroyable et excep-
tionnelle capacité du gouvernement à
mobiliser les ressources, en ces temps
difficiles de crise financière internatio-
nale, elle ne comprend pas en re-
vanche, les raisons du comportement
de notre système administratif qui n’af-
fiche aucune ambition et aucune moti-
vation pour le développement et le
dynamisme de l’économie nationale.

Des questions demeurent, qui inter-
pellent le gouvernement sur sa res-
ponsabilité à réformer, d’urgence, l’outil
administratif.

Cette reforme, pour être efficace et
utile, exige que les agents de l’État
soient notés et payés, selon leur mérite
et leurs performances.

Car pour remettre les fonctionnaires
au travail, un travail à haut rendement
et à haute productivité, il faut des rè-
gles d’incitation et de motivation indivi-
duelles qui régissent les carrières.

L’appartenance politique ne saurait
suffire comme critère de promotion aux
hautes fonctions de l’État.

Il faut que le rendement et la pro-
ductivité de chacun deviennent les
normes primordiales de distinctions au
sein de notre Administration.

Ainsi, les indemnités payées, motifs
de toutes ces revendications récur-
rentes et sans trêve, ne pourront dès
lors avoir de justification pour l’État,
qu’autant qu’elles contribuent à doper
plus efficacement le rendement des
fonctionnaires au travail.

Nous espérons que le gouverne-
ment, dont nous connaissons au de-
meurant les soucis, au regard de toutes
ces préoccupations, trouvera rapide-
ment, dans un cadre d’échanges inter-
actifs dans tous les services de l’Etat,
les solutions susceptibles de concréti-
ser les perspectives de cette crois-
sance à deux chiffres, désormais à
portée de l’économie nigérienne.

Mesdames et messieurs les dépu-
tés,

C’est en tout cas dans l’espoir de
voir une véritable mutation dans la ges-
tion de notre appareil administratif dans
les mois à venir, que nous allons clore
cette session extraordinaire en souhai-
tant au gouvernement de connaître le
succès dans cette entreprise de salut
national à la réalisation de laquelle
nous l’invitons, avec l’assurance de
pouvoir compter sur tout notre soutien.

Nous formons aussi le vœu que cet
hivernage qui a bien commencé
concrétise ses promesses, toutes ses
promesses, pour le plus grand bien de
nos compatriotes du monde rural.

Sur ce, je déclare la session close.

Je vous remercie.
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« Après le comité ministériel qui

était ici, hier, l’Assemblée nationale a

jugé utile de venir constater les dégâts

et prendre les dispositions nécessaires

dans le cadre du contrôle gouverne-

mental. L’aménagement agricole de

Karma est totalement dans l’eau, tant

bien qu’on ne distingue plus l’aména-

gement des eaux du fleuve. Les ri-

zières sont complètement inondées ».

« Cela nous interpelle tous, je veux

dire la présidence de la République,

l’Assemblée nationale et le gouverne-

ment. Vous voyez, je suis venu avec la

présidente de la Haute cour de justice,

elle a mis ses pieds dans la boue, par-

tout. c’est pour vous dire que nous

avons pleinement conscience du dé-

sastre et de ses conséquences. »

Député Nassirou Halidou

« Devant nous, ici, il n’y a que des
gens en difficultés qui ont besoin d’un
secours urgent. Vous avez constaté,
avec nous, ce qui est arrivé ; il faut
qu’on les secoure vraiment très vite ».

«Nous sommes venus constater par
nous-mêmes, les députés, ce dont ils
ont besoin en urgence et voir ce qu’on
peut faire et ce qu’on peut dire pour ac-
célérer les secours. »

Député Nouhou Moussa

« La chose la plus grave est l’inon-

dation de l’aménagement. Or, vous

savez, l’aménagement hydro agricole,

c’est la principale source d’alimentation

de cette population. Si des dispositions

ne sont pas prises rapidement pour en-

lever l’eau des rizières, c’est clair que

nous allons assister à une perte totale

de la production qui est estimée autour

de 650.000 tonnes. 650.000 tonnes de

céréales, c’est quand-même beaucoup

pour une population qui ne vit que de

ça. Vous pouvez comprendre le désar-

roi de ces populations.

« L’appel le plus important, c’est

qu’on arrive rapidement à mobiliser les

moyens pour permettre d’enlever l’eau

des rizières ; on est en mesure de le

faire. Il nous faut des motopompes

pour pouvoir dégager cette eau. Ça, je

crois que c’est l’action la plus urgente à

faire. Parce qu’au-delà de 3 à 4 jours,

c’est fini, toute la production va être

perdue. Or, vous savez, dans cette

zone, les gens mettent beaucoup plus

l’accent sur la riziculture que sur les

cultures dunaires. Ensuite, la digue qui

a cédé, il faut aussi rapidement la re-

constituer, sinon il y a encore de la

pluie qui va tomber et le village qui est

de l’autre côté, si rien n’est fait, est un

village qui va disparaître. Je crois qu’il

est de notre devoir de lancer un appel

pour que rapidement les services en

charge de ce dossier puissent venir

trouver des solutions à ces popula-

tions, et apporter l’aide alimentaire né-

cessaire aussi. Parce que, vous avez

vu, les gens ont perdu leurs animaux,

les gens ont perdu leurs greniers, il faut

donc de l’assistance alimentaire immé-

diate.

Député Bakary Seidou

Visite des députés sur le site de Bantouré suite aux inondations

Ils ont dit...




